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LU DANS LA PRESSE / DOUGLAS DE CONINCK / DE MORGEN 


Des ballets roses au témoignage d'A 


L'ENQUÉTE IMPOSSIBLE 


Qu'il soit impossible 
ne signifie pas qu’elle à 
Confrontée à cette affirmation & 
la Belgique se débat depuis vingt ans À { 








d’enquêter sur une affaire 

eu véritablement lieu. 

aux mille et une interprétations, 
avec les dossiers des ballets roses. 
















- Tu m'as dit que tu l'avais fait. Tu l'as fait ou 
non ? Je dois savoir. 

- Non, je ne l'ai pas fait. 

- Chérie, l'autre fois, tu m'as dit que tu 
l'avais fait. Maintenant, tu me dis que tu ne 
l'as pas fait. ; 


dernière conversation avec son épouse. 
Pour le psychiatre bruxellois, André Pinon, 
c'est pire. Ce dialogue entre lui-même et 
Fa sa femme Josiane Jeuniau est le point 
Wii de départ d'une affaire qui transformera la 
ji Belgique de ce pays paisible de la bière et 
- Et toi ? Est-ce que tu ne m'as pas Pa des frites en une nation de complots, d'in- 
trompée tout ce temps. COLOR ECS D trigues, de meurtres non résolus et de 
- Situ ne me dis pas la vérité, RENE Dartouzes. C'est ici, sur les rives du 
je ne sais plus où j'en suis. Les À 1 À 4 ” lac de Genval que commence, 
- Tu m'as toujours trompée ! le 30 août 1979, l'histoire 
- Je n'ai pas couché avec une autre. des ballets roses. 
- Ju ne m'as pas TOME 
mais tu m'as fait horri- 
RETRO sl Re  & a A: d André Pinon joue avec un sty- 
nl Fan e LT OT. CM NP lat (COTE Æ lo voyant, le tient devant 
quemen): AS de | FE 5 ll, LU 7 | del | 4 / la bouche de sa femme, 
vrai. J'ai participé à des PA TER 0 à mes PA) LÉ comme un micro — ce 
partouzes avec Bettens, A 8 RTS er ES 2% “AY qu'il est effectivement. 
RES EUR Le. PA nos more US OI Trois cents mètres plus 
mr ae plu. Je le lui ai loin, un détective enre- 
“ PL ei gistre la conversation 
discuté [...]. sur bande magnétique. 
Cette opération à la James 
Bond a été décidée après que le 
couple ait comparu deux jours plus tôt 


La fine fleur au royaume 


An 
i 
“ 
Fe 


Chaque homme en 
phase de divorce se rappelle 
souvent presque littéralement de la 
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LOI ORGANIQUE SUR LES SERVICES DE RENSEIGNEMENTS ET DE SÉCURITÉ 


Police de La Pensée et Loi scélérate 


La loi scélérate a été votée, dans l'indifférence générale, le 19 novembre 1998. 


À chaque palier, sur une affiche collée au 
mur, face à L cage de l'ascenseur, l'énorme 
visage vous fixait du regard. C'était un de 
ces portraits arrangés de telle sorte que les 
yeux semblent suivre celui qui passe. Une 
légende, sous le portrait, disait : Big Brother 
vous regarde (Georges Orwell, 1984). 


Après avoir été voté par la Chambre le 
23 octobre 1997, le projet de loi organi- 
que des services de renseignements et de 
sécurité avait été adopté par le Sénat, 
moyennant certains amendements, le 16 
juillet 1998 (Poètes vos papiers, AL 209). 
Il est alors retourné à la Chambre et a 
finalement été adopté en séance plénière le 
19 novembre dans l’indifférence générale 
(par 97 voix contre 23 et 3 abstentions). 
Examinons en détail cette nouvelle loi 
scélérate. 

Tout d’abord, il faut savoir que ce 
projet de loi est apparu de la nécessité de 
légiférer sur la Sûreté de l'Etat et le Ser- 
vice du renseignement militaire, qui n’é- 
taient jusqu'alors réglementés par aucun 
texte de loi ! On peut citer cet extrait du 
périodique du Sénat qui parle de lui-mé- 
me : La Sûreté de l'État fonctionne sur la 
base d'arrêtés ministériels et de circulai- 
res. Les mission [..] figurent dans un 
arrêté royal. Les plaintes déposées contre 
la Sûreté de l’État, par exemple pour 
violation de la vie privée, restent dès lors 
sans suite |...] Il est impérieux de confé- 
rer une base légale aux services de ren- 
seignements (Sénat n°4, été 1998). 


Naturellement, il n'y avait pas moyen de 
savoir si, à un moment donné, on était 
surveillé. Combien de fois, et suivant quel 
plan, la Police de la Pensée se branchait-elle 
sur une ligne individuelle quelconque, 
personne ne pouvait le savoir. On pouvait 
même imaginer qu'elle surveillait tout le 
monde, constamment. Mais de toute façon 
elle pouvait mettre une prise sur votre ligne 
chaque fois qu'elle le désirait (Georges 
Orwell, 1984). 


Les missions 
de la Sûreté 
de l'Etat 

La définition des missions des services 
de renseignements a constitué une grande 
partie du travail des sénateurs. Voilà ce 
qu’ils nous ont concocté... 

La Sûreté de l'Etat a pour mission : de 
rechercher, d'analyser et de traiter le 
renseignement relatif à toute activité qui 
menace ou pourrait menacer la sûreté 
intérieure de l'Etat et la pérennité de 
l’ordre démocratique et constitutionnel, 
[...] le potentiel scientifique ou économi- 
que |...] ou tout autre intérêt fondamental 
du pays défini par le Roi sur proposition 
du Comité ministériel [...]. 


Premièrement, on observe que selon cet 
extrait, 1] pourrait incomber aux services 
de renseignements de défendre l'intérêt 
privé d'une entreprise puisqu'ils ont à 
défendre /e potentiel économique du pays. 
Olivier Deleuze (Ecolo) avait d’ailleurs 
proposé un amendement qui préciserait 
qu’en aucun cas, l'intérêt exclusif d'une 
seule entreprise ne sera considéré comme 
un intérêt fondamental du pays. Cet amen- 
dement a été rejeté à l’unanimité par la 
Chambre ! En deuxième lieu, puisque les 
services de renseignements doivent défen- 
dre tout autre intérêt fondamental du pays 
défini par le Roi (sic) sur proposition du 
Comité Ministériel, cela signifie un arbi- 
traire total sur les missions que l'Etat 
pourrait conférer à ces services, ce qui est 
en contradiction flagrante avec ce qui 
devait constituer la principale raison d’être 
de ce projet de loi: conférer une base 
légale aux services de renseignements. 


Attention, 
on vous regarde... 

Troisièmement, on peut regarder ce qui 
est entendu précisément par activité qui 
menace ou pourrait menacer: toute 
activité, individuelle ou collective, dé- 
ployée à l’intérieur du pays ou à partir de 
l’étranger, qui peut avoir un rapport avec 
l’espionnage, l’ingérence, le terrorisme, 
l’extrémisme, la prolifération, les organi- 
sations sectairesnuisibles, les organisations 
criminelles, en ce compris la diffusion de 
propagande, l’encouragement ou le 
soutien direct ou indirect, notamment par 
la fourniture de moyens financiers, 
techniques [...]. Donc, à partir de mainte- 
nant même de simples encouragements 
seront contrôlés, inspectés, surveillés, 
notés, fichés, enregistrés, encodés, analy- 
sés ! 

Pour la définition d’une organisation 
criminelle, les sénateurs ne se sont pas 
foulés, ils ont simplement repris celle de 
l’article 324 bis, ce qui se passe bien 
évidemment de tout commentaire La 
définition de l’extrémisme est également 
très intéressante, je la rappelle : les con- 
ceptions ou les visées racistes, xénopho- 
bes, anarchistes, nationalistes, autoritaires 








en pratique, aux principes de la démocra- 
tie ou des droits de l’homme, au bon fonc- 
tionnement des institutions démocratiques 
ou autres fondements de l'Etat de droit. 


Crime 
par la pensée 
Qu'il écrivit ou n'écrivit pas À bas Big 
Brother n'avait pas d'importance. Qu'il 
continuat ou arrêtät le journal n'avait pas 


d'importance. De toute façon, la Police de 
la Pensée ne le raterait pas. Il avait perpétré 
- et aurait perpêtré, même s'il n'avait 
jamais posé la plume sur le papier - le crime 
fondamental qui contenait tous les autres. 
Crime par la pensée, disait-on (Georges 
Orwell - 7984). 


Hormis l’amalgame imbécile qui est fait 
entre les idées anarchistes et un ensemble 
de conceptions d’extrême-droite, il est 
effrayant de voir qu’il s’agit bien ici de 
surveiller les idées anarchistes, qu'elles 
soient à caractère politique, idéologique, 
confessionnel, voiremême philosophique ! 
(Quand est-ce qu’on brûle les livres ?) On 
peut remarquer que la suppression du mot 
anarchistes avait également été proposée 
par Olivier Deleuze (Ecolo) et a été rejetée 
à l’unanimité par la Chambre (comme tous 
les autres propositions d’amendements). 

Autre chose : Pour ces députés, qu’est- 
ce que le bon fonctionnement des institu- 
tions démocratiques ? L’assassinat d'une 
réfugiée par des tortionnaires "se conten- 
tant” d’appliquer scrupuleusement un 
règlement très explicite sur les méthodes à 
utiliser pour déporter les êtres humains ? 
Donc lutter contre un crime d’Etat et 
contre les déportations massives constitue 
très certainement une entrave au bon fonc- 
tionnement des institutions démocratiques 
et (après tout, pourquoi pas ?) une atteinte 
aux principes de la démocratie et des 
droits de l’homme. 


Conclusion 

En prétextant conférer une base légale 
aux services de renseignements, l'Etat 
définit uniquement les missions absolu- 
ment nécessaires dans l’immédiat, c’est-à- 
dire briser toute possibilité de participer (et 
même de penser ou de rêver) à la construc- 
tion d’un monde réellement vivable, 
débarrassé de la domination étatique et 
économique, et se réserve en fait une 
liberté de choix absolue sur les missions 
éventuelles qu’il pourra conférer à ces dits 
services selon les besoins du moment. Les 
lois liberticides s’accumulent en Belle(?)}- 
gique, les idées sont sous contrôle. Tout 
est en place pour instaurer un nouvel or- 
dre. 

L'Œil regarde la ville endormie, des 
caméras inspectent discrètement les rues 
désertes. Derrière de larges télécrans, les 
surveillants sont à leurs postes. Tout est en 
place. L'ordre règne au royaume de Laide- 
gique... 

*x Xavier Bekaert 
On peut trouver le texte du projet de loi, 
les propositions d’amendements et le 
rapport qui l’accompagne au site internet 
de la Chambre (http ://www.lachambre. 
be) : projet de loi n°638 (/18-21). 








LA SUITE DE LA UNE / 
AU TÉMOIGNAGE D'X1.. 
à 





devant le juge de la jeunesse de Nivelles et 
qu’André Pinon a bluffé : Je sais tout. Sa 
femme a brutalement pâli : Vraiment tout ?! 
Elle raconte alors des ébats sexuels avec 
douze partenaires, hommes et femmes en- 
semble, dans la villa de son nouvel amant, le 
docteur Bettens. Elle cite quelques person- 
nalités, parmi lesquelles un haut placé de la 
Sécurité de l’Etat et le docteur Crokaert de 
Waterloo. Pinon espérait qu’elle refasse son 
récit, mais elle se contente d’avouer que 
Bettens organise des partouzes tous les 
vendredis. Le stylo commence à lui paraître 
suspect. 

La discussion se termine par une dispute 
éclatante. Pinon est toutefois satisfait du 
résultat. Cela suffira pour obtenir la garde 
des enfants, pense-t-il. 

Il l’est moins quand il rentre le 7 septem- 
bre chez lui pour constater qu’on l’a cam- 
briolé. Une seule chose a disparu : la casset- 
te. Il obtient toutefois une copie chez le 
détective, et se rend à la police. 

Le 10 octobre, sa plainte aboutit au par- 
quet de Nivelles et se voit attribuer le numé- 
ro de dossier 38.91.1005/79. 


Premier "suicide" 

Cinq jours après l’entretien du lac, la 
femme de chambre de l’Holiday Inn de 
Machelen malmène la serrure de la chambre 
419, fermée à clé depuis deux jours. Sur le 
lit, elle trouve le cadavre de Anne Dedeur- 
waerder, 44 ans. Par terre, un flacon de 
Vesparax, vide. Le parquet de Bruxelles 
conclut au suicide. La dame en question 
était l’épouse du docteur Crokaert. 

Lorsque Pinon apprend la nouvelle, il 
n'en démord plus, il y a quelque chose 
derrière tout cela. Le nouveau substitut 
nivellois, Jean Deprêtre empêche que la 
cassette soit versée au dossier de divorce et 
le juge de la jeunesse confie la garde des 
enfants à l’ex-femme de Pinon. Celui-ci 
répète son histoire à qui veut l’entendre. 
C’est ainsi qu’il rencontre Christine Doret. 
Elle a également été impliquée dans une 
procédure de divorce auprès du même juge 
de la jeunesse. Cette femme de 31 ans lui 
raconte qu’elle a participé, avec son ex- 
femme d’ailleurs, à des partouzes où se 
défoulait la fire fleur de l’establishment 
belge : l’ancien Premier ministre Paul Van- 
den Bœynants, Guy Mathot, le général de 
gendarmerie Beaurir, les promoteurs nes 
biliers très proches de VdB, Charly 
Pauw et Ado Blaton, ainsi que le prince “ 
bert. Christine Doret affirme même qu'il y 
avait des enfants, dont deux se sont suicidés. 
Le juge de la jeunesse les a sélectionnés 
dans des homes et "livrés". 


Ça flambe au journal Pour 

André Pinon s’adresse alors à Jean-Clau- 
de Garot de l’hebdomadaire de gauche 
Pour. Ensemble, ils décident d'organiser le 
18 juin 1981 un souper avec Christine Do- 
ret. Ne se doutant pas que Garot immortalise 
ses paroles sur un dictaphone, elle déballe à 
nouveau son histoire. Les partouzes se 
déroulaient au golf club de Bercuit, chez le 
docteur Bettens et dans des villas à la côte. 
Elle parle également du “meurtre de ma- 
dame Crokaert". Lorsqu’en fin de soirée, 
Garot se présente comme journaliste, elle 
réagit violemment. Elle niera tout, dit-elle, 
quoi qu’il arrive. 

Le matin du 5 juillet 1981, un incendie 
ravage la rédaction et l’ imprimerie de Pour, 
installées à Ixelles. On y avait jeté quelques 
cocktails molotov. Le 10 juillet, Jean-Claude 
Garot relate les faits à la justice. Quelques 
jours plus tard, toutes les conversations 
tournent autour des ballets roses. Mais 
quelle est donc l’origine de ce terme ? Hugo 
Coveliers, spécialiste VLD du dossier, expli- 
que : C'est le terme consacré pour désigner 
des partouzes. Rien à voir donc avec de la 
confiture, bien qu il ait été question d'ébats 
dans la conf} ture rose. J'ai un jour fait une 
blague à cet égard lors de la commission 
sur les tueries, suite à quoi VdB s'est adres- 
sé à moi d'une voix sonore en disant : "Moi, 


je ne pédale pas dans la confiture !"! 




















Propagande contre X 


Le Soir a consacré un article et une interview à Christian Van Thillo, patron du groupe 
de presse Persgroep, dont font partie De Morgen et Het Laatste Nieuws. On y lit ce 
commentaire surprenant : Paru dans De Morgen, le dossier des témoins X, qui soutenait 
la thèse du grand complot pédophile, a nui à ce quotidien (Le Soir, 15 décembre 98). 

Étonnant car tout le monde connaît la progression des ventes du Morgen depuis 
plusieurs années. La publication des dossiers X aurait donc nui à ces ventes ? Ce n’est pas 
du tout le cas. Les dossiers sur les témoins X sont parus en janvier 1998 et ont duré 
quelques semaines. Or les ventes du Morgen ont progressé en janvier et février 98 de 
15% par rapport aux mêmes mois de 1997, ce qui représente une augmentation nettement 
supérieure à la progression globale de l’année 1998 (+6,3 %). 


Le 20 juillet 1981, les enquêteurs belges 
= RotenL sur . Côte d'AZA où “eue 
celle dé A. soirée, ile ne avoir Font in- 
venté. Elle avait pitié de Pinon qui ne pou- 
vait pas accepter le verdict du juge de la 
jeunesse. Et pour ne pas lui refuser le plaisir 
de sa théorie du complot, elle a répété ce 
qu'il lui avait soufflé. 

Le juge 
classe le dossier 

Aujourd’hui, à la lecture du dossier Pi- 
non, le seul sentiment qui subsiste est que 
l’on a en mains le fameux dossier qui a fait 
couler tellement d'encre. L’on serait tenté 
d'approuver l’affirmation selon laquelle ce 
n’est que l'illustration pénible de ce à quoi 
peut mener un divorce. Il apparaît, des inter- 
rogatoires de Bettens et de Crokaert, que la 
femme du dernier entrétenait une liaison 
avec le premier. Qui rompt, suite à quoi elle 
se suicide. Point à la ligne. Lors d’une 
perquisition chez le docteur Bettens, l’on a 
retrouvé le livre d’or dans lequel, affirmait 
Christine Doret, se trouvaient le noms de. 
tous les partouzeurs. La description corres- 
pond parfaitement, mais les nom de VdB et 
de Mathot n’y apparaissent pas. Fin 1981, 
Jean Deprêtre classe le dossier 38.91.1005/ 
79 sans suite. Plus tard, il s’avère que l’in- 
cendie du Pour a été provoqué par le Front 
de la Jeunesse, davantage pour les révéla- 








des informations à ce sujet. 





L’affirmation du Soir est une contre vérité manifeste. Cependant, pour le lecteur 
critique qui prend la peine de vérifier les chiffres de vente du Morgen, il semble que les 
rédacteurs du Soir tiennent un argument pervers en réserve: c’est précisément 
l’augmentation des ventes qui reflèterait la dégradation du Morgen, car cette augmenta- 


tion serait le résultat d’une "course au lectorat" : La course au lectorat ou à l'audience | 
pousse parfois des rédacteurs à publier (trop) vite certaines affaires peu crédibles (Le | 
Soir, 15 décembre 98). | 
| Par un voie retorse, on en arrive ainsi à la conclusion que le succès des dossiers du | 
Morgen sur les X est en réalité un échec. Il s’agit sans doute d’une bonne illustration de | 
doter | 
l'être d'une duplicité qui permet à celui-ci, selon les besoins du moment, d'être à la fois | 


ce que le philosophe Clément Rosset appelle la parole crapuleuse, consistant à 


ce qu'il est et ce qu'il n'est pas (Principes de sagesse et de folie, Editions de Minuit, 
1991). Cette parole crapuleuse traduit en tout cas un mépris du public, dont la satisfaction 
manifesterait la baisse de qualité du Morgen (de même que la baisse des ventes du Soir 
est sans doute un signe de progrès). 

Le Soir justifie de cette manière sa position qui consiste à maintenir ses lecteurs dans 
l'ignorance sur les dossiers X. Ce journal affirme que Regina Louf “fantasme”, alors que 
le collège d’experts psychiatres désignés par la justice a prouvé le contraire. Le même 
journal prétend que /a démonstration a été faite que les assertions de X1 - Regina Louf 
n'étaient pas fondées (Le Soir, 14/8/98). Or le fait que les parquets aient décidé de ne pas 


| poursuivre - pour l’instant - leurs investigations au sujet du témoignage de Regina Louf | 


ne constitue pas une preuve de la fausseté de celui-ci. Seul un jugement constitue une 
décision susceptible d’apporter une vérité judiciaire. 

Il est regrettable que la propagande remplace l’information dans tout ce qui touche aux 
dossiers X, au point même de voir falsifier les résultats des journaux qui publient encore 


+ Marc Reisinger 











IBERTAIRE 213 + JANVIER 1999 » PAGE 3 


| 


ALTERNATIVE L 


ALTERNATIVE LIBERTAIRE 213 + JANVIER 1999 + PAGE 4 


tions du journal concernant les camps d’en- 
traînement fascistes que pour celles du 
dossier Pinon. Le FJ était toutefois partielle- 
ment financé par le baron Benoît de Bonvoi- 
sin, extrémiste de droite. Beaucoup établis- 
sent alors rapidement le lien avec le dossier 
Pinon. Les doutes subsistent. Jean-Claude 
Garot a déposé son enregistrement à la 
police judiciaire (PJ) le 21 juillet 1981. 
Christine Doret n’y apparaît pas vraiment 
comme une affabulatrice. 

Garot : Ce n'est pas que je ne te croïe 
pas, Mais. 

Doret : Mais parce que... (s'adresse aux 
autres) Mais parce que... iln'a jamais vécu 
ce genre de choses. Il n'a jamais fréquenté 
ces milieux. On ne peut pas les connaître 
alors. 

Garot : Non, vraiment pas (...) 

Doret: Certains en sont morts. C'est 
vrar... 


Paul Latinus pendu 

Le 25 avril 1984, on retrouve le cadavre 
de Paul Latinus, dirigeant du mouvement 
d’extrême-droite Westland New Post, pendu 
dans sa cave. Latinus était un personnage 
controversé. Le WNP infiltrait la sécurité de 
l’État, n’hésitant pas à subtiliser des télex 
ultra-secrets à l'OTAN. En dehors de De- 
prêtre — à nouveau chargé de l’affaire — et 
du magistrat bruxellois Jean-Pierre Jaspar, 
personne ne croit au meurtre. Le commis- 
saire bruxellois de la police judiciaire (PJ), 
Georges Marnette, est arrivé le premier sur 
les lieux et continue à affirmer que la corde 
à laquelle pendait Latinus était trop courte. 

Six mois avant sa mort, Paul Latinus 
avait déposé plainte 
auprès de la gendar- 
merie pour "menaces 
de mort dans le cadre 
du dossier Pinon". 
Dans ses affaires 
personnelles, l’on a 
june des notes 
du dossier” 38.01. 
1005/79. 


Le morceau 

d'un puzzle 

À partir de 1984, il 
est Impossible d’arré- 
ter le flot des spécu- 
lations. J. Deprêtre 
annonce brutalement 
qu'il n'existe pas de 
dossier Pinon. La PJ 
commence à surveil- 
ler quelques adresses 
citées dans le dossier. 
On fait beaucoup de 
bruit autour d’un mystérieux enregistrement 
contenant une conversation entre Pinon et 
un avocat. Le commissaire Marnette rafle la 
cassette sur le bureau d’un collègue et lors- 
qu’elle réapparaît, elle est vide. Des choses 
dans le genre. Il est certain que les ballets 
roses ont eu lieu, a décidé la commission-bis 
sur les tueries. Il n’est toutefois pas prouvé 
que des mineurs étaient impliqués. 

Les journalistes qui se sont occupés de 
l'affaire dans les années quatre-vingts sont 
convaincus que le dossier Pinon était une 
sorte de code avec lequel la racaille d’ex- 





Les enquêteurs 
(e [UT AIT © 
une délectation 
HT Re (el [Te LETER 
déclarent folles 
les témoins X 


sont souvent 
les mêmes 
qui ont nié 
pendant 
des années 
l'existence 
des ballets roses. 





trême-droite essayait de faire chanter la 


classe politique. D’après eux, il ne s’agit 
que du reflet d’un dossier beaucoup plus 
important. 


Call-giris 
et haute finance 
En 1976, un consortium d’entreprises 
belges, Eurosystem Hospitalier, empoche un 
contrat de 36 milliards de francs pour la 
construction d'un hôpital en Arabie saoudi- 


te. Peu avant la signature du contrat, la 


société engage une certaine Israël Fortunato 
dans son département relations publiques. Il 
s'agit d’une prostituée surnommée Tuna. 
Elle dirige une équipe de call-girls, appelée 
Le cercle de Tuna, qui voyagent dans le 
monde entier aux frais d'Eurosystems pour 
séduire les magnats saoudiens. En 1979, 
l’aventure se termine par une faillite qui 
coûte à l'État plusieurs milliards de nos 
francs. Il s’avère alors qu’Eurosystems a 
dépensé pas moins de 8 milliards en "com- 
missions". 

L’une de ses filiales est dirigée par un 
homme d’affaires très proche du Front de la 
Jeunesse. Le baron de Bonvoisin trempe, lui 
aussi, dans l’affaire — comme d’habitude. Le 
prince Albert avait fait un lobbying intensif 
auprès des Saoudiens. Presque tous les noms 
ou Fete FInen An EE ma- 
Corn e cialEs sravitants autour ur 
tems. Et inversement. Christine Doret avait 
désigné une certaine Tania ou Tounia 
comme l’organisatrice des partouzes. Le 
cercle de Tuna compte également parmi ses 
clients la société Asco de Roger Boas, la- 
quelle avait obtenu 
un contrat de défense 
controversé de 24 
milliards pour des 
blindés. Israël Fortu- 
nato avait été pendant 
des années la maï- 
tresse de Boas, qui 
lui-même était un 
ami très proche de 
VdB. 

En 1979, l’une des 
call- girls, Lydia 
Montaricourt, re- 
prend la direction du 
Cercle de Tuna. Elle 
a toutefois des ennuis 
avec la justice. La 
BSR effectue une 
perquisition,emmène 
des listes de clients et 
prend acte de sa 
déclaration selon 
laquelle elle « tra- 
vaille pour Eurosys- 
tems ». L’enquêteur Callens de la BSR n’en 
comprendra les implications que lorsqu'il 
est convoqué au cabinet du ministre de la 
Défense Vanden Bæœynants. Le magistrat 
chargé du dossier le clôture. Il s appelle 
Jean Deprêtre. Lydia Montaricourt récupère 
ses biens et l’affaire continue à planer pen- 
dant des années au-dessus de toutes les 
autres. 


Tueurs du Brabant 


Dans la nuit du 16 au 17 décembre 1983, 
l’homme d’affaires Jacques Fourez et sa 


maîtresse Élise Dewit arrêtent leur Mercedes 
sur le rétour de Paris pour prendre de l’es- 
sence. Ils font halte au Colruyt de Nivelles, 
au moment même où quelques gangsters 
l’attaquent. Dans le bain de sang qui s’en- 
suit, Jacques Fourez, Élise Dewit et un 
gendarme accouru sont exécutés. Grâce aux 
révélations de Pour — qui est arrivé à ses 
fins — le public belge vient d’apprendre ce 
que sont les balles roses. Dans la même 
catégorie s'ajoute à présent la notion de 
Tueurs du Brabant wallon. Comme ce sera 
toujours le cas par la suite, le butin est 
dérisoire par rapport à la violence déployée : 
quelques bidons de pétrole, des pralines et 
cinq paquets de café. 

On les retrouve d’ailleurs dans le coffre 
de la Mercedes de Fourez, avec laquelle les 
malfaiteurs ont pris la fuite. Deux ans plus 
tard, l’on s'intéresse beaucoup à ce coffre. 
Un PV établi par la BSR concernant les 
Tueurs du Brabant wallon signale que Char- 
ly De Pauw avait versé 140 millions dans 
une affaire de chantage pour une cassette 
vidéo sur laquelle on pouvait le voir lors 
d’une partouze avec des enfants. Peu avant 
leur départ de Paris, Jacques Fourez et Élise 
Dewit ont affirmé avoir une copie de cette 
cassette dans leur coffre. Bien qu'aucun des 
deux n ‘ait été une Le cure Dés at 





doaine este Ieux 1 les Are drnES 
Elise Dewit travaillait au cabinet d’un éche- 
vin CVP bruxellois, intime de VdB. Si cette 
hypothèse est la bonne, reste à savoir toute- 
fois comment les Tueurs pouvaient savoir 
que le couple allait s'arrêter au Colruyt. 
Fourez n’y allait jamais prendre de l’essen- 
ce. Sur cette objection, la justice clôt la 
piste. Au sein de la BSR de Wavre éclate 
une guerre entre les partisans et détracteurs. 
Le procureur Deprêtre — encore lui — ridicu- 
lise les enquêteurs de la BSR qui veulent 
établir un lien entre les Tueurs et l’extrême- 
droite ou les ballets roses, et trouve un allié 
en leur chef, Jean-Luc Duterme. Il renvoie 
les enquêteurs perturbateurs. 


Le pays semble avoir retrouvé sa quiétu- 


de, jusqu’à ce que, le 13 février 1990, VTM 


commence son journal du soir par un close- 
up Sur le visage fatigué d’une Française. 
Elle a 42 ans et s’appelle Maud Sarr. En 
prime-time, elle explique comment des gens 
comme VdB, Deprêtre, Jaspar et le com- 
mandant de gendarmerie François ont parti- 
cipé à des partouzes avec des mineurs. Les 
déclarations de Maud Sarr semblent répon- 
dre à de nombreuses questions plus ancien- 
nes des dossiers Asco, Eurosystems, Latinus 
et Pinon, mais à peine une semaine plus 
tard, l’on apprend que Mme Sarr s’est fait 
payer par le journaliste de VTM. La somme 
est ridicule — elle ne fait rien pour rien — 
mais cela devient plus gênant lorsqu'il 
s'avère qu'elle a déjà témoigné devant la 


justice et que deux ] Jours après son appari- 


tion télévisée, elle revient sur ses déclara- 
tions. Entre-temps, VdB lui-même a compa- 
ru devant la commission sur le tueries. Bon 
nombre voit dans la venue soudaine de 
Maud Sarr une manœuvre pour permettre à 
VdB de se moquer de foutes ces fariboles. 
Suite au témoignage de M. Sarr, on res- 
sort à nouveau le dossier Pinon et le parquet 


bruxellois décide d’y faire une fois pour 
toutes la part de vérité et de fiction. Avec 
pour conséquence que les questions sans 
réponse sont encore plus nombreuses. Chris- 
tine Doret n’a plus jamais été entendue 
après 1981. Personne ne sait ce qui a poussé 
Maud Sarr a rétracter son histoire. Le colo- 
nel de gendarmerie Herman Vernaillen, sur 
lequel on (les Tueurs ?) avait tiré aupara- 
vant, affirme qu’il a vu de ses propres yeux 
une cassette avec des ballets roses, mais 
ensuite ne se manifeste plus. Plusieurs pho- 
tos surgissent sur lesquelles apparaît Jean 
Bultot — un suspect dans plusieurs pistes sur 
les Tueurs — en train de sautiller dans la 
confiture, mais personne ne peut confirmer 
qu’il s’agit bien de lui. Tel le monstre du 
Loch Ness, les ballets roses se mêlent à 
chaque nouvelle affaire importante. L’af- 
faire Dutroux a-t-elle à peine éclatée qu'il 
s’avère que Michel Nihoul est un amateur 
de partouzes. 


Les témoins X 

Les enquêtes d’alors paraissent inconsis- 
tantes quand fin 1996, Regina Louf et ses 
consœurs spirituelles X2 et X3 4 
à Neufchâteau de l’existence de réseaux du 
sexe. Les informations correspondent Ari 
tement aux hypothèses d’alors ; mieux, elles 
sont plus précises et détaillées. Dès 1989, 
Maud Sarr évoque des enfants qu’elle a vu 
dans les années septante lors de partouzes à 
Knokke et dont personne ne savait d'où ils 
venaient. Regina Louf a grandi à Knokke. 
Les noms cités par les X sont pour la plu- 
part identiques à ceux des déclarations de 
Sarr, Doret, Pinon et autres. Il y a fort à 
parier qu'un beau jour, quelqu'un soulèvera 
le dossier X3. La famille royale y joue un 
rôle important. 

X3, comme X2, décide de se taire lors- 
qu’elle se rend compte que la cellule d’en- 
quête de Neufchâteau s’est également divi- 
sée. Certains estiment que l'affaire est un 
peu trop belle pour être vraie. Au cours de 
l’année 1998, une foule de communiqués 
affirment que les enquêteurs ont "aidé" leurs 
témoins, d’autres font part de faux PV. Les 
enquêteurs qui, avec une délectation sardo- 
nique, déclarent folles les témoins X sont 
souvent les mêmes qui ont nié pendant des 
années l'existence des ballets roses. En 
Belgique, il est impossible d'enquêter sur 
certaines affaires, affirme Hugo Coveliers. 
Alors, on les tire pendant des années. 

Le docteur Pinon ne s’est mêlé que briè- 
vement au grand débat Dutroux/Nihoul. Il 
croit se rappeler que deux PJ-istes lui avai- 
ent déjà demandé vers le milieu des années 
quatre-vingts s’il connaissait Nihoul et le 
"bourreau de Mons". Le docteur Pinon vient 
d’acheter une maison au Portugal. Sur le 
point d’émigrer, il ne veut plus jamais 
rentrer en Belgique. Jean-Claude Garot est 
aujourd’hui l’éditeur prospère de plusieurs 
magazines de sport. 


+ Douglas De Coninck 
De Morgen - 1er décembre 98 


Extrait de l’édition spéciale du journal De 
Morgen pour ses vingt ans (ler décembre 
1998). Les intertitres et l’illustration de 
couverture sont de la rédaction d’AL. Merci 
à Aline et à Sylvaine pour la traduction. 
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L'Etat-Providente 





(et notre esprit planait dans les nuages) 


uand j'étais gamine, j’endendis 
parler de l’affaire Dreyfus. 
C'était l’histoire vraie d’un 
officier juif qui avait été accusé à 
tort d’avoir commis quelque 
chose de grave, et qui eut le culot de se 
défendre, si bien qu'Émile Zola déclara 
publiquement et brillamment le croire et que 
tout cela finit par ridiculiser ses accusateurs. 

Il planait sur cette affaire une ambiance 
de triomphe du bien sur le mal. Triomphe 
de la vérité, de la démocratie, sur l’extrême- 
droite alors si répandue qu’on ne la disait 
pas encore "extrême". Quand le professeur 
nous racontait cette histoire, nous nous 
disions que nous vivions à l’époque de la 
vérité et de la démocratie, et que nous a- 
vions plutôt de la chance. 

De même, je pouvais lire que, du temps 
de Zola et de Dickens, il y avait des enfants 
esclaves et toute une classe d'ouvriers et 
d’ouvrières qui travaillaient jusqu’à seize 
heures par jour, notamment aux côtés des 
chevaux aveugles dans les mines. 

Une des séquelles de cette société tolérant 
la misère était les "commissions d’assistance 


_ publique", mais un prof nous raconta qu’el- 
À P 


les venaient tout juste de disparaître par 
l’effet de la loi sur les CPAS et le minimex 
(équivalent du RMI). Résultat : il n’y avait 
plus de pauvres en Belgique, plus d’assistés, 
plus de soupe populaire. Le même profes- 
seur nous montrait sur des dias ternes en 
noir et blanc les files de pauvres qui atten- 
daient la soupe populaire durant la crise des 
années trente. Fini tout cela ! Les assistés, 
en 74, devinrent des ayant-droit. 


D’autres, nous parlaient de la famine dans 
les pays "en voie de développement". Ils 
laissaient entendre que le truc découvert par 
les pays industrialisés pour limiter le temps 
de travail, améliorer les conditions de travail 
et assurer, de toute façon, un revenu de sub- 
sistance à tout le monde, allait se répandre 
petit à petit jusque là, et que ces famines 
disparaîtraient chez eux comme les pauvres 
chez nous. 

Il y avait aussi l’histoire du nazisme, des 
camps de concentration ; la pratique systé- 
matique de la cruauté extrême envers des 
gens innocents et pourtant déclarés "vermi- 
ne": Juifs, homosexuels, communistes.- 
prostituées, vieux, malades et moi et moi et 
moi. Nos professeurs et nos parents nous di- 
saient que tout cela avait été si extrême que 
l’Europe ne commettrait plus jamais de 
telles choses; que l’extrême-droite était 
devenue un parti minuscule et marginal 
tandis que la vérité, la démocratie, le droit 
de tous à une place dans la société étaient au 
pouvoir et le resteraient pour longtemps, 
peut-être pour toujours. 

Je contemplais les petites maisons fami- 
liales, confortables et bien chauffées de ma 
commune, avec les jardins pleins d’arbres et 
de fleurs, et je vous jure que je me disais : 
nous sommes la veille du grand soir. 

J'ai bu le petit lait de F État-Providence 
jusqu’en 78, date à laquelle j’ai entendu à la 
radio que la crise, de conjoncturelle, était 
devenue structurelle, et qu’on verrait de 
nouveau des pauvres. Mais le petit lait avait 
été tellement bon que jamais je ne m’habi- 
tuerais au vinaigre. 
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Le retour 
de la sélection 

Maintenant, je lis (et beaucoup d’entre 
nous le savent d'expérience) qu’au sein de 
la sécurité sociale, en France, en Belgique et 
partout en Europe, il esf demandé aux ca- 
dres de faire tout ce qui est en leur pouvoir 
pour écarter les femmes âgées de 35 à 45 
ans, parce que ces dernières possèdent la 
mémoire des pratiques d'assistance sociale 
de jadis, et qu'elles résistent massivement 
aux pressions de l'encadrement pour réali- 
ser des économies en lésant les assurés de 
l'assistance et des services auxquels ils ont 
droit. Or la référence au droit, dans la 
pratique, est constamment référée au passé. 
Si l’on réussissait à se débarrasser de ces 
opératrices "à mémoire", de nouvelles orien- 





est un mensuel belgo-français indépendant, de 
critique sociale et de débats. Exempt de toute 
prostitution publicitaire, nous refusons, de même 
tout subside d'Etat ou institutionnel tant nous 


sommes jaloux de notre indépendance et de 
_ notre liberté de parole. Ancré dans le courant 
anarchiste, 4/fernative Libertaire est au conflu- 
ent des sensibilités de l'écologie sociale, du 
féminisme, du socialisme anti- autoritaire et du 
nouveau mouvement libertaire des “collectifs”. 
Alternative Libertaire est ouvert à toutes les 
démarches anti-capitalistes et émancipatrices de 
notre époque. A/fernative Libertaire se veut une 
agora, un espace de discussions entre tous les 
individus et les collectifs qui se retrouvent dans 
le large mouvement multiforme de celles et ceux 
qui refusent la loi cannibale de l'argent et la 
bêtise des “pouvoirs”. De par ses choix, A/fer- 
native Libertaire ne vit que par la volonté agis- 
sante d'une poignée d'activistes et le soutien, 
fondamental, d'un peu plus d’un millier d'abon- 
néle}s. Chaque abonnement que nous recevons | 
est à la fois un signe d'encouragement et la 
base matérielle indispensable à notre dévelop- 
pement autonome. Alors, si comme nous, vous 
| pensez qu'en cette période de confusion idéolo- 
gique aucune des vérités toutes faites du passé 
ne produira d'autres futurs. Si vous avez envie 
d'échanger, de communiquer, de dialoguer, de | 
polémiquer, d'éclairer l’action par la réflexion. | 
alors, n'hésitez plus, abonnez-vous, abonnez vos 
amile}s. Aidez-nous à mieux faire connaître 
cette (petite) voix différente dans la jungle de la 
presse. e 


tations de l'action sociale deviendraient 
plus faciles à mettre en œuvre [1/p.79]. 

Tiens tiens, mais c’est le retour des pau- 
vres, et le retour des éliminations. 

Aucune différence, semble-t-il, ne peut 
être mise en évidence entre la banalisation 
du mal dans le système néolibéral (ou dans 
un “grand ensemble industriel" pour repren- 
dre l'expression de Primo Levi) et la banali- 
sation du mal dans le système nazi [1/p.- 
1741. 

L'auteur de ces lignes, Christophe De- 
jours, décrit le processus de banalisation du 
mal qui se poursuit de nos jours, c’est-à-dire 
la souffrance des travailleurs (que beaucoup 
d’entre nous connaissent aussi d’expérien- 
ce), la souffrance des exclus, le chacun pour 
soi et l’absence d’indignation collective. 


Le dévoiement 
des honnêtes gens 

Les honnêtes gens, comme Dejours les 
appelle, c’est-à-dire surtout nos collègues de 
travail et dans une certaine mesure le reste 
de notre entourage, mettent leur conscience 
morale de côté quand on aborde le thème du 
droit au revenu et à la dignité pour tous. Ils 
nous sortent effectivement ce que Christo- 
phe Dejours appelle des propos tout faits, 
justifiant l’exclusion. C'est-à-dire que tout 
cela serait fait au nom du réalisme de la 
science économique, de la “guerre des 
entreprises", et pour le bien de la nation 
(qui serait menacée d'anéantissement par la 
concurrence économique internationale), 
Les autres, certes, sont victimes. Mais c'est 
inévitable. Pour boucler le dispositif de 
l'idéologie défensive, certains vont jusqu'à 
prétendre que le "sale boulof" n'est pas fait 
à l'aveuglette, mais, bien sûr, de façon 
rationnelle et scientifique. On licencie en 
priorité les moins bons, les vieux, les rigi- 
des, les sclérosés, ceux qui ne peuvent pas 
suivre le progrès, les retardataires, les 
passéistes, les dépassés, les irrécupérables. 
Et d'ailleurs, parmi eux, il y a beaucoup de 
fainéants, de profiteurs, voire de mauvais 
esprits. 

C'est dire que se dessine peu à peu, pour 
parachever l'idéologie défensive, la réfé- 
rence à la sélection. À condition de procé- 
der à une sélection sérieuse, rigoureuse, 
voire scientifique, le "sale boulot" devien- 
drait propre et légitime : bilan des compé- 
tences, révision des qualifications, ‘requali- 
fication" (comme à France Télécom), entre- 
tien annuel, notation... toutes les techniques 
et tous les protocoles pseudo-scientifiques 
peuvent être ici convoqués pour former les 
charrettes de licenciés qui débarrasseront 
l'entreprise de ses parasites, de ses impro- 
ductifs. Le "sale boulot" devient ainsi un 
travail de ménage, de dépoussiérage, de 
dégraissage, de propreté, de nettoyage par 
le vide, etc., expressions qui fleurissent dans 
le discours des "collaborateurs". Parmi ces 
braves gens, dont certains étaient réticents 
au départ, il en est qui, parfois, souffrent à 
nouveau de culpabilité. Maïs celle-ci ne fait 
qu activer les stratégies de défense qui 
retournent le mal en bien, le "sale boulot" 
en vertu et en courage, conduisant alors à 
une participation frénétique au “sale boulot" 
dans une sorte de forcing, d'hyperactivisme 
et d'auto-accélération à caractère défensif 


[..] on se “saoule", on obscurcit sa cons- 


cience et on la remplace par la fatigue (chez 
les travailleurs sociaux par exemple [...] ou 
chez les infirmières donnant dans le “kapo- 
ralisme") [1/p.112]. 


La fête au restaurant 


Qu'en est-il de la banalisation du mal 
chez les cadres ? Au cours de mes enquêtes 
de ces dernières années, j ai découvert 
l'existence de concours organisés entre 
cadres qui mettent en scène le cynisme, la 
capacité de faire encore plus fort que ce qui 
est demandé, d'annoncer des chiffres de 
dégraissage d'effectifs faramineux par 
rapport à ce que demande la direction. et 
à montrer qu'ils ne bluffent pas : ils tien- 
dront les objectifs qu'ils ont annoncés, haut 
et fort, en réunion de direction ou de cadres, 
comme une enchère en salle de vente. On les 
surnomme “cow-boys" ou “tueurs”. Les 
autres cadres assistant à la réunion sont 
impressionnés mais soutiennent et partici- 
pent à la plaisanterie, en y allant chacun à 
son tour dans la surenchère. La provocation 
ne s ‘arrête pas toujours aux chiffres et aux 
mots. Certains vont jusqu'à faire des décla- 
rations tapageuses devant leurs subordonnés 
ou en plein atelier, pour prouver qu'ils 
n'ont pas peur de montrer leur courage et 
leur détermination, aux yeux de tous, ainsi 
que leur capacité à faire face à la haine de 
ceux à qui ils vont infliger le mal. Et des 
épreuves sont organisées, où chacun doit 
montrer par un geste, une circulaire, une 
note intérieure, un discours public, etc. 
qu'il fait bien partie du collectif de travail 
du "sale boulot" [...] Ensuite, onarrose cela 
au cours de repas, le plus souvent dans des 
restaurants réputés, où beaucoup d'argent 
est dépensé, cependant qu'on porte des 
toasts avec des vins coûteux et que l'on fait 
des plaisanteries grivoises et surtout vulgai- 
res, ce qui contraste avec le raffinement des 
lieux, plaisanteries dont le caractère com- 
mun est de mettre en exergue le cynisme, de 
réitérer le choix du parti-pris dans la lutte 
sociale, de cultiver le mépris à l'égard des 
victimes et de réaffirmer à la fin du repas 
les lieux communs sur la nécessité de ré- 


.duire les avantages sociaux, de rétablir 


l'équilibre de la Sécurité sociale, sur les 
indispensables sacrifices à consentir pour 
sauver le pays du naufrage économique, sur 
l'urgence de réduire les dépenses dans tous 
les domaines (ce qui ne manque pas de 
piquant quand on examine l'addition d'une 
telle cérémonie.) [...] Les repas qui rassem- 
blent les cadres "collaborateurs" sont par- 
fois organisés larga manu, toute occasion 
pouvant servir de prétexte et bénéficier des 
largesses de l'entreprise. Ils se déroulent 
souvent à l'issue de stages de formation 
pour cadres, en séminaire, dans des hôtels 
de luxe, où la bonne humeur est favorisée 
par l’ébriété et la satisfaction de jouir des 
privilèges réservés aux riches et aux domi- 
nants [1/p.1101]. 

Voilà ce qui se passe dans ces restaurants 
de rêve qui fleurissent partout, trop chics 
pour un salaire normal, et dont on dit qu’ils 
ont une "clientèle d'entreprises"! 


Du cynisme au sadisme 


Regina Louf [2] a été éduquée depuis sa 
toute petite enfance (trois, quatre ans) à 
servir de jouet aux adultes dont certains 


notables :avocats, bourgmestres, gendarmes, 
hommes d’affaires et même un ministre ; 
chez qui le cynisme occulte tel qu’il s’ex- 
prime au restaurant se prolonge en sadisme. 

Elle décrit [2/p.104-105] un univers 
concentrationnaire. Poussée par la curiosité 
insatiable, j observais soigneusement les 
mécanismes du réseau. Je voulais savoir qui 
étaient mes clients [...}, pourquoi ils étaient 
intégrés dans le groupe [..] je voulais sa- 
voir à quoi je servais. Cela pouvait m'aider 
à survivre [...] Sije comprenais pourquoi ils 
avaient besoin de moi, je pourrais me ren- 
dre indispensable. Je commençai à considé- 
rer la vie dans la jungle (c'est ainsi que 
j 'appelais le réseau) comme un gigantesque 
jeu d'échecs. Je savais que si j'étais bonne 
joueuse, je pourrais parer leurs coups. La 
plupart des victimes étaient mauvaises 
joueuses. Combien de fois n'ai-je pas vu des 
enfants se faire torturer à mort, parce qu'ils 
n'avaient pas compris à temps que l’un des 
bourreaux n'était pas content, combien de 
fois n'ai-je pas vu les plus faibles mourir 
parce qu'ils n'avaient pas pu regarder à 
temps leur bourreau dans les yeux... Bien 
que je n'aie jamais joué aux échecs, je 
savais que c'était un jeu où la clairvoyance 
est d'une importance capitale. 

Même si je connaissais la plupart des 
clients par leur nom, leur visage était im- 
primé dans ma mémoire. Il est bon de con- 
naître ses ennemis. Lorsque je les revoyaïs, 
je faisais comme si je ne les connaissais pas. 
Mais en une fraction de seconde je pouvais 
faire le lien entre leur visage et une situa- 
tion vécue. Par conséquent, j étais préparée. 
Ceux que je connaissais par leur nom étai- 
ent les plus dangereux. Ils me considéraient 
comme un témoin et j étais donc un danger 
potentiel pour eux. Avec eux, il était très 
important de jouer un rôle d'enfant ignorant 
[...] Je les appelais “Meneer" [..] ou par 
leur surnom, comme "Pépère". Ils me de- 
mandaient régulièrement comment ils s'ap- 
pelaient, mais chaque fois j'avais "oublié"! 
Ils appréciaient cela, même si certains 
savaient que ce n'était qu'un jeu, parce 
qu'ils étaient certains que je les protégerais. 

Ce sont eux qui décidaient de l'intensité 
de ma douleur et du moment où elle s'arré- 
terait. Ils avaient le droit de vie et de mort, 
le droit de punir et de pardonner. Par con- 
séquent, je les vénérais {...] Ma vie dépen- 
dait complètement de leurs humeurs et je 
devais veiller à leur plaire dans les moin- 
dres détails. Je ne pouvais mieux m'adapter 
à eux qu'en les aimant sincèrement. Ma 
loyauté n'était pas feinte. Car ce dont j étais 
certaine, c'est qu'ils seraient toujours là 
[...] Cela en faisait des dieux. 

En même temps, je m'étais rendue compte 
que les victimes qui n'arrivaient pas à 
établir un lien avec le noyau dur des clients 
étaient rapidement éliminées. J'avais de la 
chance. En tournant depuis des années, 
j'avais acquis un visage pour eux, et j'en 
tirais bénéfice maintenant [...] Je savais ce 
qu'ils aimaient. Il était vraiment utile d’éta- 
blir une alliance avec eux. C'est pourquoi je 
les embrassais toujours en entrant, même si 
je savais qu'ils allaient m'utiliser plus tard 
pour leurs jeux sado-maso. Je faisais chaque 
fois semblant d'avoir oublié ce qui s'était 
passé la dernière fois ou du moins comme si 
je leur avais pardonné. Je pensais que je 


méritais ces tortures, je pensais qu'ils avai- 
ent toujours et inconditionnellement raison. 
Car les dieux ne mentent jamais. 


Contrats et chantage 


Regina n’a pas eu pour clients que des 
sadiques. Des notables enivrés se sont re- 
trouvés dans des salons et des chambres 
avec elle ou d’autres gamines sans qu'il n’y 
ait eu, de leur part, aucune volonté caractéri- 
sée d’abus ou d’exactions. Je connaissais 
ma valeur exprimées en argent. Mais Tony 
me racontait parfois que cela ne constituait 
qu'une partie de ma véritable valeur. Celle- 
ci s'inscrivait dans les contrats. En m'utili- 
sant, certaines figures centrales pouvaient 
conclure des contrats avec lesquels ils ga- 
gnaient beaucoup d'argent et d'autres 
avantages. Les personnes avec qui ces con- 
trats étaient passés n avaient souvent pas 
d'autres choix. Ils étaient piégés. 

Mich, Tony ou un autre du noyau dur, 
emmenaient leur proie au restaurant. ils 
bavardaient, mangeaient, buvaient [..] 
Après le dessert et l'indispensable pousse- 
café, Tony avait soudain une "idée". Il 
connaissait une chouette fête où ils pour- 
raient passer. La plupart des proies fon- 
çaient dans le piège les yeux fermés. Tony 
ou Mich les conduisait toujours, de telle 
sorte que l'invité ne puisse pas s'en aller 
seul. Ils se rendaient dans une villa, où 
l'invité était présenté [..]. Après quelques 
verres, des jeunes filles de seize ou dis-sept 
ans arrivaient. La ou les proies étaient si 
entamées qu elles ne voyaient aucune objec- 
tion à prendre ces Lolita sur les genoux. Ces 
hommes étaient alors emmenés dans des 


chambres où nous, les filles de moins de 
seize ans, les attendions. Ils prenaient sou- 
vent peur - malgré l'alcool qui les abrutis- 
saient - mais nous étions entraînées à leur 
faire franchir le pas. Nous étions d'ailleurs 
punies s'ils ne couchaient pas avec nous. 
Après l'acte, nous leur racontions qu'ils 





avaient été filmés. Ils le croyaient toujours. 

Les filles habituées comme moi savaient que 
c'était la plupart du temps du bluff. sauf 
pour les personnes réellement importantes 
[2/p.107]. 


Protections 


De tels réseaux impliquant le trafic et la 
mise en esclavage de femmes et d’enfants 
existent et continuent à exister, car la répres- 
sion contre cela se fait timide. Pourquoi 
cette inefficacité ? Non pas faute d’une 
nouvelle "loi sur les organisations criminel- 
les", mais faute d'appliquer tout simplement 
les lois existantes. 

En 1992 et 93, deux personnalités du 
Vlaams Blok ont été arrêtées pour trafic de 
femmes en provenance des pays de l'Est. 
Mais des enquêtes relatives à d’autres filiè- 
res, ou aux mêmes, sont étouffées. Peut-être 
est-ce le cas dès lors qu’elles compromettent 
d’autres notables que ceux d’extrême-droite. 

Regina Louf raconte : En 1994 [..] j'a- 
vais donné à Tania l'autorisation d'informer 
la gendarmerie de Gand au sujet des en- 
droits où des enfants étaient encore abusés- 
[...] Les gendarmes ne voulurent même pas 
dresser de procès verbal, tandis qu'ils lui 
déclaraient froidement qu'ils connaissaient 
ces lieux ef ces personnes et qu'ils savaient 
qu'ils ‘y passait des choses. Mais, dirent-ils 
en haussant les épaules, ils ne voulaient pas 
s attirer des ennuis avec cette affaire. Patsy 
Sôrensen de l'association Payoke (associa- 
tion anversoise de défense des prostituées) 
avait connu la même expérience : personne 
ne voulait l'écouter. Le fait que Conerotte et 
Bourlet aient retrouvé ces deux filles en vie 
(Sabine et Laetitia) et qu'ils 
aient réussi à arrêter des 
gens était un miracle en soi. 
Ils étaient peut-être les deux 
seules personnes en Belgique 
qui savaient faire la diffé- 
rence entre coupables et 
victimes [2/p.191]. 

Lorsque les deux jeunes 
filles sont retrouvées vivan- 
tes, Regina Louf commence à 
croire en la justice. Poussée 
par Tania qui la met devant 
le fait accompli, elle télé- 
phone au parquet de Neuf- 
château et commence bientôt 
à témoigner. On connaît la 
suite: un début d’enquête 
rondement menée sous la 
houlette des gendarmes Pa- 
trick De Baets et Aimé Bille, 
interrompue en été 97 par la 
mutation de ces deux enqué- 
teurs et, à l’heure actuelle par 
des menaces de licenciement 
pur et simple s’ils continuent 
à parler à la presse. Menaces 
proférées par le député PS 
Claude Eerdekens dans le 
Soir illustré du 21 octobre 
98. 

Régina écrit [2/p.294] : La gendarmerie 
continue à pourchasser ceux qui se plaïg- 
nent des dysfonctionnements dans mon 
enquête. De Baets, Bille (le gendarme qui 
dactylographiait les procès verbaux, avec 
qui je n'ai pas échangé deux mofs) et quel- 
ques autres sont écartés de la BSR. 
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Or, depuis qu'ils ont été mutés, nous 
assistons à des pertes et à des destructions 
des éléments du dossier rassemblés par eux. 
Ainsi, fin novembre 97, un des analystes de 
la gendarmerie laissait le dossier Van Hees 
entier, traîner dans le coffre de sa voiture, 
où il a été volé. Lui n’a pas été sanctionné 
[3/p.12]. Toutes les cassettes vidéo saisies 
ici et là sont également détruites, alors 
qu'on pourrait y reconnaître des enfants 
enlevés. En outre, Regina écrit : Marc Rei- 
singer découvre dans un livre au titre pré- 
destiné "L'enquête manipulée" (écrit par un 
journaliste d'Au nom de la Loi) que mes 
auditions ont été manipulées sur des points 
cruciaux. Nous comparons, phrase à phrase 
et cela me glace. C'est angoissant de cons- 
tater que "quelqu'un" a modifié les phrases 
de telle sorte que l'on croie que De Baets 
m a soufflé mes réponses. Reisinger révèle 
cela au cours de l'émission télévisée "Con- 
troverses". Il s'ensuit une perquisition, non 
chez le journaliste qui a publié le faux, mais 
chez Marc Reïsinger, qui a eu le culot de les 
révéler [2/p.293]. 

L'enquête elle-même a été suspendue en 
vue d’une "relecture" dont la perversité a 
provoqué l’indignation de Carla Rosseels 
dans la Chronique féministe n° 64 d’avril- 
mai 1998 [4/p.39]. Comme beaucoup d'au- 
tres je ne peux pas déterminer si les récits 
de X1 sont vrais et dans la querelle entre 
"croyants" et "non-croyants" je ne sais pas 
non plus quel camp je dois choisir. Il n'em- 
pêche que je suis extrêmement choquée par 
le dédain affiché de divers côtés des témoi- 
gnages féminins dans les affaires connexes 
de Neufchâteau ces dernières semaines. La 
témoin X1 fut, d'emblée et sans préoccupa- 
tion de nuances, décrite comme une fantas- 
que et un cas psychiatrique grave. La pre- 
mière équipe d'interrogateurs qui s'était 
montrée trop réceptive à son interprétation 
a aussi dû en payer le prix. 

Toutefois, mon indignation et ma colère 
se déclenchèrent vraiment quand je lus 
comment la deuxième équipe d'interroga- 
teurs avait traité la témoin. Ces interroga- 
teurs ont cru bon de suggérer que la témoin, 
au cours de ses années d'abus sexuel, avait 
sûrement aussi éprouvé du plaisir et ils 
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appelèrent amants" plutôt que “violeurs" 
ceux qui l'avaient prise au piège. 

C’est dans ce contexte de trahison de la 
vérité par la justice et la gendarmerie qu'ont 
lieu les médiatisations de l’affaire par des 
psychiatres, gendarmes, magistrats ou jour- 
nalistes. Ils s'adressent au public seulement 
lorsque les institutions ne fonctionnent plus. 
Ainsi, en janvier et février 98, pour éviter 
l’étouffement de l’affaire, deux journalistes 
du Morgen, Annemie Bulté et Douglas de 
Coninck, ont rencontré Re- 
gina Louf et ont fait connaî- 
tre son témoignage au public 
via le journal De Morgen. 

Leurs articles du Morgen 
sont accablants et ils sont 
disponibles dans une bro- 
chure éditée en février par 
l'asbl Pour la vérité, BP 
108, 1050 Ixelles 1 [3]. Le 
livre de Regina Louf vient 
de sortir ce 11 novembre 
1998 et il est disponible partout [2]. 


Du style Nihoul 
au style Dutroux.…. 

En 1984, fut retrouvé le corps de Chris- 
tine Van Hees qui venait d’être atrocement 
torturée et ensuite brûlée. Cet incendie avait 
alerté la police. 

Régina Louf dit avoir assisté à cet assas- 
sinat en tant que membre (victime) du ré- 
seau comprenant entre autres "Tony", son 
souteneur ; Michel Nihoul, le souteneur de 
Christine ; et Marc Dutroux. 

Christine aurait d’abord rencontré Marc 
Dutroux, avant d’être présentée à Michel 
Nihoul et prise en charge par lui. Il s’avère 
que peu avant sa mort, Christine Van Hees 
participait à une fête de la radio libre d'Et- 
terbeek, Radio Activité, dirigée à l'époque 
par Michel Nihoul [3/p.51,. 

D’après Regina Louf [2/p.128], Christine 
a été tuée parce que Regina avait confié à 
Mieke, une troisième fille du réseau, que 
Christine était sur le point de parler à ses 
parents et tenter de se mettre sous leur 
protection. Craignant pour sa vie si Chris- 
tine s’échappait, Mieke avoua à Michel 
Nihoul l’imminence de la trahison de Chris- 
tine. Dès lors, il fallait se débarrasser de 
Christine ; et en même temps punir Regina. 
Voilà pourquoi Regina assista à la mort de 
Christine. 

Regina a vu Marc Dutroux quelques fois 
dans le réseau, et bien plus souvent Michel 
Nihoul, qu’elle redoutait. Michel Nihoul 
avait coutume de recruter en séduisant des 
filles en conflit avec leurs parents, et en 
passant progressivement de la séduction à la 
menace sur leur vie ou celle des autres 
filles. Marc Dutroux n’était pas aussi fin 
psychologue. Il dut inventer sa propre tacti- 
que pour fournir des enfants au réseau. Il se 
conStruisit des caves et recourut aux enlève- 
ments. Ce faisant, il sous-estimait l’obstina- 
tion et la bonne conscience de familles unies 
à qui l’on ne pouvait pas raisonnablement 
opposer l’hypothèse que leur enfant était en 
conflit avec eux et avait fugué. Ce change- 
ment intempestif de tactique obligea les 
pouvoirs publics à enquêter sur les dispari- 
tions d’enfants, ce qu'ils firent tardivement 
et sous la direction du parquet et de la jus- 
tice de Neufchâteau. 





S1 je suis aussi sûre 

de ne jamais oublier 
le bien, c'est que 

son souvenir est tout 
simplement meilleur 
que l'habitude du mal. 


Pourquoi Neufchâteau ? Quand j'étais en 
droit, l'arrondissement judiciaire de Neuf- 
château était cité quand on voulait signifier 
quelque chose qui se passe au fin fond de la 
province, loin du pouvoir central. Etre 
avocat à Neufchâteau, c'était comme d’habi- 
ter à Hout-Si-Plout. Y avait-il là plus de 
magistrats isolés faisant simplement leur 
métier contre leur traitement au lieu de 
participer aux cercles et aux ivresses du 
pouvoir où tout le monde se connaît ? 

Le résultat de l’in- 
tervention tardive 
mais dans un pre- 
mier temps efficace 
du juge Conerotte, 
du procureur Bourlet 
et d’autres enqué- 
teurs à Neufchâteau 
fut que Sabine et 
Laetitia furent sau- 
vées, mais que pour 
Julie et Mélissa, An 
et Eefje, c'était trop tard. Julie et Mélissa 
auraient été retrouvées vivantes si les pou- 
voirs publics avaient mené, dès leur dispari- 
tion, une enquête normalement diligente. 


Mieke 


En janvier 1998, Régina racontait aux 
journalistes du Morgen sa confidence à 
Mieke à propos de Christine, comment Mie- 
ke avait paniqué et tout raconté à "Mich". 

À cause d’une remarque idiote de ma 
part, cette fille a souffert et est morte en 
martyre. Dieu, dans quel monde nous vi- 
vions ? Nous étions des teenagers idiotes. 
J'entends encore Mieke dire que Christine 
était devenue dangereuse et qu'elle-même ne 
se sentait pas très disposée à finir à l'hôpi- 
tal. Oh Mieke quelques mois plus tard, elle 
fut elle-même exécutée [3 p.23]. 

Quelques mois plus tard, l'émission Télé- 
facts disqualifie Regina Louf, comme aussi 
l'émission Au nom de la Loi, d’où provien- 
nent d’ailleurs les expressions "croyants" et 
"non-croyants". Dès le lendemain de l’émis- 
sion Téléfacts, une certaine Mieke contacte 
les gens de Téléfacts et leur propose un 


. contre-reportage, sur la base de son propre 


témoignage : elle sait que Regina Louf a 
raison, car elle y était aussi. 

Malheureusement, avantl’enregistrement, 
Mieke est colloquée et la garde de sa fille 
lui est retirée. Quand elle est relâchée, sa 
fille a été placée dans une famille d'accueil 
et, quoi qu'elle fasse à présent, il semble 
qu’elle ne la reverra pas de sitôt. 

Cassée, Mieke échoue chez Regina, et là 
ce sont de fascinantes retrouvailles. Regina 
et Mieke confrontent leurs mémoires et leur 
expérience, unies par le même lourd passé et 
leur victoire relative sur le passé. 

Regina Louf, elle, a bel et bien droit à 
une vie de famille avec ses quatre enfants et 
son mari. Cela est inattaquable. Alors les 
tracasseries se portent ailleurs. La BSR de 
Bruxelles soumet son amie Tania à des 
interrogatoires serrés. Il en va de même des 
autres proches de Régina. Eh oui, la fré- 
quenter présente quelques inconvénients. 
Ceci dit, la BSR de Bruxelles demande à 
Tania si Régina n’aurait pas un amant. un 
certain Guy. Tania court le raconter à Régi- 
na et toutes deux se demandent d’où cette 
idée-là vient aux gendarmes. Or voici: 


Régina a exactement la même voix que sa 
belle-sœur. Celle-ci vient souvent chez 
Régina et son mari s'appelle Guy. Elle a 
donc pu un jour donner un coup de fil a- 
moureux et parfaitement légitime à son 
Guy ; et ce coup de fil était sur écoute. 


Croyants et incroyants 


Actuellement, tous ceux qui croient en la 
vérité du témoignage de Regina Louf et qui 
le disent subissent des disqualifications dans 
la presse, un examen de leur vie privée, des 
pressions sur leur carrière: journalistes 
[Michel Bouffioux de Télémoustique, Anne- 
Marie Bulté et Douglas De Coninck du 
Morgen, ainsi que le rédacteur en chef du 
Morgen, Yves Desmet), psychiatres (Dr. 
Marc Reisinger), gendarmes (Patrick De 
Baets, Aimé Bille), magistrats (le juge 
Conerotte, le procureur du roi Michel Bour- 
let). Et pourtant, elle n’a rien d’une affabu- 
Jatrice et, seuls, la croient mythomane ou 
menteuse, ceux qui n’ont pas lu la brochure 
de l’asbl Pour la vérité ni son livre. 

Parmi les “incroyants", 
citons un certain gendarme 
Eddy qui a décidé d’appeler 
le souteneur et les clients de 
Regina "ses amants” et de 
lui demander si elle n’avait 
pas eu du plaisir avec eux ; 
le juge d'instruction Van 
Espen, le commandant de 
gendarmerie Duterme, le 
député PS Claude Eerdekens 
(interviewé dans le Soir 
illustré du 21/10/98 pour 
réclamer des sanctions disci- 
plinaires et Judiciaires con- 
tre tous ceux qui se sont 
adressés à la presse avant 
lui), les réalisateurs de l’é- 
mission “Au nom de la Loi" 
Michel Hucorne et Gérard 
Rogge, le journaliste Frank 
De Moor du Knack. De 
Moor ne connaît personnel- 
lement aucun des témoins X 
Comme s'il avait la science 
infuse, il refuse même de me 
parler [2/p.289&274]. 

Quand on songe au suc- 
cès des expressions "croy- 
ants" contre "incroyants”, la 
conclusion s’impose : l’af- 
faire des X est une méga-affaire Dreyfus, 
une affaire Dreyfus au cube, une affaire 
Dreyfus exposant trois. 

Elle oppose la nouvelle extrême-droite 
banalisée, le nouveau nazisme méconnaissa- 
ble, et. la démocratie de demain, ou d’a- 
près-demain. 

Actuellement déjà, nous apprenons la 
disparition d’autres enfants. 

Or, Regina a dit en février 98 [3/p.29]: 
Je ne suis pas allée de mon propre gré à 
Neufchâteau |...] Ce qui me motive actuel- 
lement à faire entendre ma voix, c'est ma 
crainte que l'affaire Dutroux ne devienne un 
accident de parcours. Si les réseaux survi- 
vent à ceci, alors tout est permis. Alors, à 
nouveau, un grand nombre de jeunes victi- 
mes vont tomber et - plus grave - aucune 
d'entre elles n'osera plus parler au cours 
des vingt prochaines années. 

C’est à n’en plus dormir. 


_ Stratégie et 
conscience de nous-même 

La banalisation du mal provient du pou- 
voir et de ses médias, et non pas du cœur 
humain. En effet, les gens spontanément 
sadiques ou cyniques sont plutôt rares ; 
mais, en ce moment, ce sont eux qui s’en- 
traident pour arriver au pouvoir en en ex- 
cluant les autres. 

Or, on nous fait croire le contraire : on 
nous fait croire que nous avons besoin 
d’Autorité parce que nous sommes trop 
mauvais, trop ignorants de la Science Eco- 
nomique, trop enfants gâtés pour nous gou- 
verner nous-mêmes. 

Résultat de leur bonne gouvernance : nous 
devons passer notre chemin devant des SDF 
et des mendiants. Comment vont-ils vivre ? 
Ah bon, ce n’est pas notre problème ! Nous 
devons passer notre chemin devant les pho- 
tocopies des photos d’enfants disparus. Va-t- 
on les retrouver ou tomber encore sur des 
réseaux intouchables ? Les pires crimes sont 


L'émulation 
compétitive 

en néolibéralisme 
triomphant 





impunis, si ce sont des gens au pouvoir qui 
les commettent. Ce n’est pas notre problème 
non plus! Et pourtant nous ne sommes 
absolument pas d’accord avec tout cela. 
Nous passons des journées entières à n'être 
pas d'accord. Nous n’avons pas d’alternati- 
ve, mais nous ne sommes pas d’accord. 
Finalement, le peuple belge, on dirait un 
clonage du schtroumpf grognon. 

Moi, j'aime bien le schtroumpf grognon. 

Nous devons travailler plus et pour des 
queues de cerises, sous la menace de perdre 
notre emploi, parce que nous avons le tort 
de croire aux fadaises de l’élite du cynisme. 
Mais maintenant, comme vous savez que le 
cynisme est au pouvoir et non la science, 
vous savez que la meilleure chose à faire 
devant les économistes, c’est de se boucher 
les oreilles. Vous verrez que si nous conti- 
nuons à ne rien chercher à comprendre à 
leur pseudo-science et à seulement crier plus 


fort qu'eux, ils nous trouveront des solutions 
miraculeuses qu'ils disaient hier impossi- 
bles. Aujourd’hui, ils pourraient, si nous le 
voulions, écouter l’économiste prix Nobel 
James Tobin [5] et inventer le monde-provi- 
dence. 

Inversément, plus nous croyons à leur 
science et à leur économie, plus ils vont 
rester convaincus que tout leur est permis et 
continuer à nous faire accepter des plans de 
société toujours pires. 

C’est sans doute la clé qui dénoue le 
nœud : il ne faut pas les croire. C’est nous 
qui savons. Notre savoir, c’est notre désir. 
Et notre désir à nous n’est pas un désir de 
mal. 

C’est nous qui désirons être solidaires. 

Solidaires, par exemple, dans la grève du 
schtroumpf grognon cloné. Nos propres 
syndicats en ont pour le moment une peur 
bleue (c’est le cas de le dire) et ils nous 
divisent, ils nous gèrent comme de bons 
chiens de berger gèrent un grand troupeau : 
le onze septembre 98, la manifestation des 
chômeurs et autres allocataires 
sociaux a eu lieu durant un jour_ 
de travail et il n’y a eu aucun 
appel à la grève et à rejoindre 
les non-travailleurs ce jour là ; 
ne serait-ce qu’un seul jour ! Si 
bien que les travailleurs, non 
seulement ont souffert ce jour- 
là comme les autres, mais doi- 
vent aussi se prendre la hargne 
de la part des non-travailleurs 
qui une fois de plus se sentent 
largués ! Les syndicats peuvent 
être fiers ; ils ont maintenu la 
paix sociale. 

Certes, mes professeurs se 
sont trompés et je me suis trom- 
pée avec eux en imaginant que 
la démocratie était là et pour 
toujours ; mais à me faire goû- 
ter et partager leur illusion, ils 
m'ont appris quelque chose de 
plus important. Je sais où est le 
bien, et si Je suis aussi sûre de 
ne jamais l’oublier, c’est parce 
que le souvenir du bien est tout 
simplement meilleur que l’ha- 
bitude du mal. 

Pur hédonisme. 


x Cécily 
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1978 d’un projet de réforme monétaire inter- 
nationale qui lui a valu le prix Nobel d’écono- 
mie en 1981 mais qui n’a jamais été mis en 
pratique. Il est auteur notamment d’un article 
traduit en français : Comment glisser quelques 
grains de sable dans les rouages de la spécu- 
lation internationale, in Problèmes économi- 
ques n°2429, 21 juin 1995. Voir aussi Eric 
Toussaint, La bourse ou la vie, éditions Luc 
Pire, 1998, p.329. 
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TRIBUNE LIBRE / MARC REISINGER 


L'affaire de nos scrupules 


Beaucoup de gens ne veulent plus entendre parler de l’affaire Dutroux. 





es spécialistes de la communication 
estiment que le public est "surin- 
formé". Le terme prête à confusion. 
La "surinformation" ne résulte pas 
d'un excès d'informations, mais d’une 
incapacité à les assimiler. L’impossibilité de 
décoder les messages entraîne un état de 
confusion et de rejet. Je pense que la surin- 
formation résulte d’une "désinformation", 
qui consiste à occulter ou déformer les 
informations clés permettant de comprendre 
l’ensemble des événements. 

Pour échapper à la désinformation, je vais 
tenter de retrouver un fil pour se frayer un 
chemin dans la confusion créée autour des 
enquêtes de Neufchâteau. Je me focaliserai 
sur quatre personnages clés dont j’analyserai 
le rôle en trois temps. Dans un premier 
temps je rappellerai des faits connus de tous. 
Ensuite je donnerai l’interprétation actuelle- 
ment dominante de ces faits. Enfin je pré- 
senterai, certains faits méconnus qui rendent 
cette interprétation douteuse. Il ne s’agit pas 
de présenter en alternative je ne sais quelle 
"théorie du grand complot". Mais je rappelle 
que la vérité ne réside pas nécessairement 
dans les idées dominantes (doxa). La vérité 
(scientia) est le fruit d’une recherche, tou- 
jours minoritaire. Je rappelle aussi qu’il 
suffit d’un fait qui contredise une théorie 
pour devoir modifier ou rejeter celle-ci. 


DUTROUX 

© Marc Dutroux est arrêté le 13 août 
1996. Dans sa cave on retrouve Sabine (12 
ans) et Laetitia (14 ans). Les corps de Julie 
et Melissa (8 ans au moment de leur enlève- 
ment) sont retrouvés dans son jardin. Chez 
son complice Weinstein, on découvre les 
corps d'Ann et Eefje. 

e L'interprétation qui tend à s’imposer 
aujourd’hui est que Dutroux serait un "pré- 
dateur isolé". Cette thèse a été développée 
notamment dans l’émission Au Nom de la 
loi et dans le livre de René Philippe Dawant, 
l'Enquête manipulée, qui est un peu la 
synthèse de la doxa actuelle. 

© Quelques faits qui ne collent pas avec 
cette thèse : 

- Tout ie monde a pu se rendre compte du 
caractère organisé de l’activité de Dutroux : 
Me eV SOpREqUe de la Gens ns 
sa cave, 1 
caractère vénal dk toutes ses citeenises ets sa 
profonde insertion dans le milieu délinquant. 

- Un détenu de la prison de Louvain a 
indiqué qu’une photo polaroid de Melissa 
lui avait été montrée par un trafiquant d’en- 
fants dans un café situé à 200 m de la mai- 
son de Dutroux à Marcinelle. Ce témoignage 
date d’un an avant l’arrestation de Dutroux. 
(Morgen 22/8/98). 

- Après son enlèvement Sabine a entendu 
Dutroux dire Ça a marché et prononcer 
deux prénoms Michel et Jean-Michel. 


EU MI 
NIHOUL 

@ Quelques jours après Dutroux, on arré- 
tait Jean-Michel NIHOUL, escroc bruxel- 
lois. Motif principal : de multiples contacts 
téléphoniques avec Dutroux immédiatement 
avant et après l’enlèvement de Laetitia. 

® La thèse dominante aujourd’hui est que 
Nihoul serait un bouc émissaire, victime du 
fantasme des réseaux. 

© Quels sont les éléments qui donnent à 
penser que Nihoul serait impliqué dans 
l’enlèvement de Laetitia ? 

- Nihoul prétend que ses coups de télé- 
phone suspects concernaient sa voiture que 
Dutroux avait promis de venir chercher à 
Bruxelles pour la faire réparer. Malheureux 
hasard donc que Nihoul voulant à tout prix 
faire réparer sa voiture à Charleroi, plutôt 
que dans le premier garage Audi venu — ceci 
au moment précis où Dutroux était occupé 
à enlever Laetitia. Si l’explication semble 
tirée par les cheveux en ce qui concerne 
Nihoul, elle devient carrément invraisembla- 
ble par rapport à Dutroux. Rappelons que 
celui-ci a enlevé Laetitia le 9 août à 20.45 
heures - à 150 km de chez lui. Après quoi il 
n'aurait rien eu de plus urgent à faire - alors 
qu'il était l’homme le plus recherché de 
Belgique - que de venir dépanner la voiture 
de Nihoul. 

- Rappelons également qu’une famille 
flamande en vacances dans les Ardennes a 
formellement reconnu Nihoul, Dutroux et 
Michèle Martin observant les enfants devant 
la piscine de Bertrix le 8 août, soit la veille 
de l’enlèvement de Laetitia (Morgen 28/6 et 
27/9/97). 

- L’alibi de Nihoul pour le 8 août est 
qu’il aurait été occupé à repeindre un appar- 
tement avec l’ex-avocat Michel Vander Elst 
(condamné pour faux témoignage dans 
l’enlèvement de l’ex-Premier ministre Van- 
den Boeynants). Lorsqu'une enquête a 
révélé que cet alibi ne tenait pas, Vander 
Elst a immédiatement quitté la Belgique 
pour se réfugier en Gambie (Morgen 3/6/- 


98). 
REGINA LOUF 


e Lorsque Regina Louf voit Nihoul à la 
télévision, elle contacte le juge Connerote à 
Neufchâteau pour dénoncer Nihoul comme 
un des membres du réseau de prostitution 
enfantine dont elle a été victime. Elle parle 
d’un réseau sadique - impliquant des person- 
nalités en vue - organisant des partouzes 
allant jusqu’à des mises à mort d’enfants. 

e L'opinion commune veut aujourd’hui 
que Regina Louf délire ou qu’elle mente. 

e Que donne la confrontation du témoi- 
gnage de Regina aux faits ? 

- Regina a reconnu sur photos plusieurs 
Jeunes filles assassinées ; elle a pu donner 


croyants”, 


des détails précis sur la manière dont elles 
ont été mises à mort ; elle a décrit de nom- 
breux lieux, y compris un appartement 
utilisé par Nihoul et occupé par Bouty à 
l’époque du meurtre de la champignonnière. 
Elle ne délire pas, puisque son récit recoupe 
les faits. 

- Antoine Vanden Bogaert (dit Tony) a 
avoué avoir eu des rapports sexuels avec 
Regina lorsqu'elle avait 12 ans et lui 39 ans 
(Morgen 29/10/98). La mère de Regina a 
avoué qu'à cette époque Tony avait la clef 
de la maison, qu’il venait quand il voulait et 
qu’il couchait avec Regina dans sa chambre 
(Morgen 1/12/98). Le Parquet de Gand a 
confirmé ces faits en faisant porter la faute 
sur Regina qui aurait été amoureuse et 
consentante (Standaard 29/4/ 98) [1]. Ces 
aveux confirment le témoignage de Regina 
et montrent que ce n’est pas elle qui a men- 
ti, mais ses parents, Tony et même le par- 
quet, puisque légalement il n’y a pas de 
consentement possible à 12 ans. 


e L'’adjudant Debaets, qui dirigeait la 
cellule d'enquête sur le témoignage de X1 
(Regina Louf) a été écarté, ainsi qu'une 
partie des enquêteurs en juillet : 1997. 

e Plus de 250 articles de presses et émis- 
sions de radio et de télévision ont affirmé 
que Debaets aurait manipulé l’enquête. 

e Après un an d'enquête sur ces préten- 
dues manipulations, le juge Pignolet n’a pu 
inculper les gendarmes Debaets et Bille que 
de violation du secret de l'instruction - 
parce qu'ils se sont plaints de la campagne 
de diffamation menée contre eux. 


CONCLUSION 
Tout ceci montre que le credo des "in- 
qui peut se résumer en trois 
points (Dutroux est un prédateur isolé, 
Nihoul un bouc émissaire et Regina Louf 
une mythomane) est le résultat d’une propa- 
gande qui ne résiste pas à l’analyse. Si la 
justice décide de s’en tenir à ce credo, il faut 
que des citoyens aient le courage d’écouter 
des victimes comme Regina Louf, car 
comme l’écrivait le philosophe tchèque Jan 
Patocka, le droit est inséparablement l'af- 
faire de l'Etat et celle de nos scrupules [2]. 


+ Marc Reisinger 


[1] Volgens het parket.. er was een "sek- 
suele relatie" tussen louf en T... T. was toen 
veertig, Regina twaalf of dertien…. "de zaak 
is verjaard en moet genuanceerd worden" 
zegt De Rouck, “Regina was smoorverliefd 
en heeft zelf toenadering gezocht.. Ze was 
vroegrijp, met de fysiek en de mentaliteit 
van een volwassene... (Standaard 29/4/98). 
[2] A. Laignel-Lavastine, Jan Patocka, 
L'Esprit de la dissidence, éd. Michalon, 
1998, p.47 


RTBF-TÉLÉ / RADIOSCOPIE D'UNE INTOXICATION 





Au nom de la LOI, 1e vous arrête ! 





Il fut un temps où nous apprécions l’émission A4 Nom de la Loi. Nous étions plus jeunes. 


epuis, l’eau a coulé sous les ponts. 
Cela fait quelque temps que cette 
émission ne sert plus l’information 
mais le pouvoir. Et, de facto, le 
revendique car son titre ne laisse place à 
aucune ambiguïté. Il contient en lui-même, 
l’implicite reconnaissance de l’odieux pacte 
d’ allégeance qui unit la rédaction de ladite 
émission à |” omnipotent trio législatif/judi- 
ciaire/exécutif et à sa mère Dame Économie. 


Qui a peur de Regina Louf ? 

L'émission (mercredi 25 novembre 1998) 
est diffusée en prime time, c’est-à-dire, la 
tranche horaire destinée au grand public. Par 
grand public, 1l faut entendre la majorité 
bélante d’un troupeau d’humains savamment 
drillé, sournoisement éduqué à la soumis- 
sion, au respect de l’ordre établi, à la peur 
de l’altérité, du non conforme et du politi- 
quement incorrect. 

Il se fait que le troupeau compte aussi, 
dans ses rangs, des brebis galeuses qui 
n’entendent pas se laisser dicter 
comment elles doivent ingurgi- 
ter l’indigeste bouillon de 20h- 
15. 

La première question que 
l’on se pose est de savoir pour- 
quoi la rédaction met autant 
d’acharnement à lyncher Regina 
Louf. Elle s’y était déjà sérieu- 
sement appliquée lorsqu'il s’é- 
tait agi de faire l’apologie du 
livre de René-Philippe Dawant, 
L'Enquête Manipulée. 


Iln'est 
de Pire que Luc 

On comprend bien qu'entre 
collègues de la RTBF, par ail- 
leurs poulains de la même écu- 
rie (éditions Luc Pire), il est 
normal de se rendre de menus 
services (ndir: Luc Pire est 
également l'éditeur des Dos- 
siers d'Au nom de la loi. La 
soif d’argent et de reconnais- 
sance de cet ex-homme de gau- 
che, ex-membre de la rédaction 
du journal Pour, est telle qu’il 
n'hésite pas à manger à tous les 
râteliers). Là où on comprend 
moins bien, c’est qu’Au nom de 
la loi remette le couvert, cette 
fois-ci Pour en finir avec XI. 
Pourquoi si Régina Louf est 
l’affabulatrice que l’on prétend 
(le coliège de psychiatres qui 
l’a examinée a pourtant conclu 
qu’elle n’était ni délirante, ni 
hystérique, ni mythomane), 
faut-il dépenser, une nouvelle 
fois, plusieurs centaines de 
milliers de deniers publics, dans 





l’unique but de la descendre ? Qu'on laisse 
donc pisser la brebis. Il se peut aussi que 
son livre se vende mieux que celui de Mon- 
sieur Dawant, et que celui-ci en ait pris 
ombrage. Pour en revenir au livre de Mon- 
sieur Dawant, L'Enquête Manipulée, il est 


avéré que son auteur n’a pas eu la rigueur et 


l’honnêteté que requiert tout travail d’in- 


vestigation journalistique. Nous renvoyons 


les lecteurs à la page 209 du livre pour 
qu’ils constatent de visu le patent traficotage 
d’un procès verbal d’audition de Regina 
Louf (1). 

Regina Louf n’était peut-être que l’arbre 
qui cache la forêt. Et l’on a abattu, sous nos 
yeux horrifiés, le frêle bouleau qui tentait de 
résister au cyclone médiatique. La forêt 
s’offre maintenant à notre vue. En fait de 
forêt, c’est plutôt de jungle dont il faudrait 
parler. Une jungle dont nous n’avons pas le 
mode d’emploi, mais dont nous savons que 
de très courageux explorateurs n’en sont pas 
sortis indemnes. 


Le livre au titre racoleur et 
aux relents pornographiques 


Selon vous, en quoi le titre du livre de 
Regina Louf, Silence, on tue des enfants !, 
est-il plus racoleur que L'Enquête manipulée 
ou même que Les Egouts du Royaume de 
l’auteur homonyme et ami de Gérard Rog- 
ge ? 

Le livre est pornographique ! Ah tiens, on 
n’avait pas remarqué et pourtant on l’a lu 
attentivement. Mus par une intuition toute 
féminine, nous nous ruons sur le premier 
dico qui traîne sur l’étagère 2 ae 
Nous l’ouvrons à la page POR, et là, les 
bras nous en tombent. Au nom de la “oi a 
raison. Le livre est bel et bien pornographi- 
que. Cf. : Larousse Illustré, 1992 : pornogra- 
phie : nf, du grec porné (prostituée) et gra- 
phein (décrire). [l est indiscutable que Regi- 
na Louf raconte, dans son livre, comment 
elle a été soumise à la prostitution pendant 
des années. 











Maitre Hirsch 
nous ment ! 

Qui va croire qu'une enfant 
de 9, 10, 11, 12 ans va accou- 
cher quatre fois et que quatre 
fois entre ses 9 ans et ses 13-14 
ans, elle va mettre au monde un 
bébé [..] tout en allant à 
l'école, tout en ayant des 
bonnes notes [..] ef que ces 
petits enfants vont être assassi- 
nés. avec l'aide de qui ? 

Regina Louf a eu ses premiè- 
res règles entre ses 8 et 9 ans. 
La précocité de cette puberté 
peut en surprendre plus d’un. 
Mais le fait a été confirmé par 
ses camarades de classe et 
même par sa mère. D’après les 
pédiatres, la puberté des filles a 
tendance à être, de façon géné- 
rale, de plus en plus précoce en 
Europe occidentale. 

Les enfants de Regina ne 
sont pas nés entre ses 9 et 13-14 
ans mais entre ses 10 ans et 
demi et ses 16 ans. Détail sur- 
prenant : lorsque Regina avait 
10 ans, elle était grande pour 
son âge (152 cm). Il est com- 
munément admis que la taille 
d’un enfant parvenu, au seuil de 
l’âge adulte, se situe plus ou 
moins à la moyenne des tailles 
des deux parents. Or, Regina ne 
mesure que 152 cm, soit 15 cm 
de moins que sa mère. Sa taille 
actuelle est celle qu’elle avait 
déjà à 10 ans, âge auquel Reg:- 
na a mis au monde son premier 
enfant. Pour qu’il y ait grosses- 
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se, la puberté doit être finie. Quand la pu- 
berté est terminée, il n’y a plus de croissan- 
ce. Toutes ces données concordent avec les 
affirmations de Regina Louf. 


Schwartzenberg 
a perdu la boule 


Maître Hirsch ne comprend pas que 
Monsieur Schwartzenberg, cancérologue de 
renom, ait pu prêter foi aux "élucubrations 
pornographiques" de ReginaLouf. Peut-être, 
cet éminent professeur a-t-il un niveau de 
conscience et une faculté d’empathie supé- 
rieurs à ceux de la masse bêlante ? Peut-être, 
pense-t-il, en toute logique, que la Belgique 
ne peut pas être le seul pays de l’Union 
Européenne qui échappe au phénomène des 
réseaux de pédophilie et de prostitution 
enfantine. 

Pour mémoire, Maître Hirsch déclarait 
dans Le Soir du 20/08/96 : On va faire de 


Marc Dutroux un monstre alors que la 


réalité des trafics d'enfants est bien plus 
vaste et complexe. 


De la poudre aux veux 


La très charmante Substitut du Procureur 
du Roi, Mme Somers, nous montre deux 
diables sur EE sont empilés les innom- 


brables cartons du dossier X1/champignon- 
nière. Pour peu, on croirait qu’elle essaie de 
nous fourguer de la poudre à lessiver. Rien, 
dans tout ces cartons, n’a permis d’étayer 
les dires de Regina Louf sur le meurtre de la 
champignonnière. Bien sûr, on nous montre 
des cartons, mais absolument rien de ce 
qu’ils contiennent. S’ils sont vides, nous 
demandons à être remboursés. 


Le juge Vandermeersch 
veut la transparence 


Il propose à la commission Dutroux de 
prendre connaissance de tout le dossier. Le 
Président Verwilghen refuse, manquant 
ainsi une occasion de se faire une idée 
objective sur la véracité des révélations de 
Regina Louf sur le fameux réseau pédophile. 

Mal lui en aurait pris. Le mandat des 
commissions d'enquête parlementaires est 
résumé dans le rapport de la commission 
Dutroux. Il est clair en ce qui concerne les 
limites d'investigation. Il est en effet exclu 
d’investiguer sur des faits à l’instruction 
et que si la commission, par son investiga- 
tion, dévoile des faits punissables, elle est 
tenue de les transmettre à la justice et de ne 
plus s’en occuper afin de ne pas interférer 
avec l’instruction. 


Rapport complémentaire fait au nom de 
la commission d’enquête parlementaire sur 
la manière dont l’enquête,dans ses volets 
policiers et judiciaires a été menée dans 
L'affaire Dutroux-Nihoul et consorts - 
713/8-96/97, 16 février 1998. 

2. Délimitation du champ d'investigation 
de la commission d’enquête 

2.1 L’infractionnel et lenon-infractionnel 
[...] Les actes constitutifs d'infraction n’en- 
trent pas dans le champ d’investigation des 
commissions d'enquête parlementaires. 

2.2. Les enquêtes judiciaires en cours [...] 
Le principe à observer à cet égard est énon- 
cé à l’article ler de la loi sur les enquêtes 
parlementaires (3 mai 1880, modifiée par la 
loi du 30 juin 1996) : l'enquête parlemen- 
taire peut entrer eh CONCOUrS avec une 
enquête judiciaire, sans toutefois enentraver 
le déroulement. 

2.3 Complémentarité des deux types 
d'enquête [| Si des indices apparaissent au 
cours des travaux conférant à ces phéno- 
mènes une dimension criminelle, il est 
évidemment fait application de l’article 10 
de la loi sur les enquêtes parlementaires et 
ces indices sont transmis au procureur géné- 
ral compétent pour qu’il y soit donné la 
suite qui DS en (al 


Le droit de réponse refusé par Au nom de la loi 


Voici le droit de réponse que l’avocate de Regina Louf a adressé à la RTBf, 
émission A Nom de la Loi et que celle-ci a refusé de diffuser le 9 décembre 1998. 


Votre émission Au Nom de la Loi du 25 novembre dernier, 
intitulée 7 : point final, fait suite à deux reportages que vous avez 
diffusés les 18 février et 3 juin 1998, qui ont pour point commun 
de prétendre démontrer que mon témoignage auprès des enquêteurs 
de l’équipe de Neufchâteau serait entièrement faux. 

Votre dernière émission porte, encore, une fois, gravement 
atteinte à mon honneur et à ma crédibilité, tant par vos affirma- 
tions non prouvées que par les termes utilisés. Vous n’hésitez pas 
à affirmer apporter "la vérité” aux téléspectateurs : tout ce que j’ai 
déclaré serait faux, il s’agirait de bobards, de délires pornographi- 
ques. 

Je comprends que le récit de ce que j’ai vécu choque ou heurte 
les gens. Il s’agit de faits hors du commun et, comme je le raconte, 
il m’a fallu beaucoup de temps pour mettre des mots sur ces faits. 
Je comprends mal, en revanche, le déferlement de haine suscité à 
mon égard dans certains médias. Les psychologues expliquent ce 
phénomène comme une réaction courante liée au dévoilement 
d’inceste ou d’abus sexuels sur des enfants. Je n’ai pas l’impres- 
sion d’avoir écrit un ouvrage pornographique et vous laisse la 
liberté de cette interprétation. 

Je me permets de vous rappeler que le collège de psychiatres de 
la KUL qui m'ont examinée estiment que mon témoignage peut 
être utilisé comme un élément de l’enquête. 

Suite aux réactions sans nuances publiées par la presse, l’un des 
co-auteurs du rapport, le professeur Igodt, a voulu encore préciser 
par la suite que j ‘ai été traumatisée par des abus sexuels massifs 
dans [mon] passé. Ses déclarations, dit-il, choquent naturellement 
les gens, ce qui amène automatiquement un réflexe de déni. Il faut 
vérifier ses déclarations afin de séparer la réalité de la fiction. Si 
elles sont vérifiées, cela représente un pas en avant pour l'enquête. 
Si elles ne sont pas vérifiées, alors, il n’est toujours pas possible 
d'affirmer que tout ce que déclare cette femme est faux. Dans 
notre rapport, nous disons que le récit de XI ne peut suffire comme 
preuve dans une enquête. Si d’aucuns interprètent ceci comme 
une indication qui permettrait de dire que X1 ne doit pas être 
prise au sérieux, il s'agirait d’une grossière erreur. 

Vous dites que le seul point où je dirais la vérité serait l’exis- 
tence de relations sexuelles consentantes à 14 ans avec un adulte. 


| Vous minimisez considérablement la portée des aveux de cet 


homme. En réalité, c’est la seule personne avec laquelle j'ai été 
confrontée par la justice. C’est lui qui m'a livrée aux abuseurs 
d’enfants que je décris dans mon livre. Lors de la confrontation, 
selon les propres termes du Parquet de Gand, il a admis avoir eu 
des relations intimes avec moi lorsque j'avais un âge très précoce - 
"entre ses 12 et ses 16 ans" - 
ma propre mère connaissait et tolérait cette relation, qu’elle lui 
avait d’ailleurs confié la clé de notre maison et le laissait m’emme- 
ner où et quand il voulait ! Il a avoué également m'avoir "prêtée"… 
Ma mère, qui niait ces faits, a finis par les reconnaître. Ces aveux - 
partiels - démontrent que mes parents avaient menti, ce que 
prouvait déjà un rapport d'écoutes téléphoniques, et que mes amies 
de classe, qui confirment une partie de mes déclarations, ont dit la 
vérité. 

Le jour de ces aveux, le Parquet de Gand a décidé de clôturer 
mon dossier. 

Sachant que des relations sexuelles entre un adulte et une fillette 


et lui la quarantaine. Il précise que | 


de 12 ans constituent légalement un viol et qu'aucun consentement | 


n'est possible à cet âge, comment pouvez-vous affirmer et 
prétendre savoir que j’étais consentante ? 

Enfin, les parquets concernés ont actuellement arrêté les 
enquêtes en disant qu’ils ne pouvaient trouver d’éléments confir- 
mant ni infirmant mes dires. Ces dossiers peuvent être rouverts à 
tout moment et ces déclarations ne constituent aucunement une 
vérité judiciaire. 

Je suis consciente de la difficulté d'apporter des preuves 
judiciaires. Ce rôle ne m’incombe pas. J’ai accepté de parler de ce 
que j'avais vécu parce que d’autres enfants sont concernés. C’est 
une chose très difficile. 

Le contexte éminemment émotionnel en Belgique des viols et 


meurtres d'enfants a dû contribuer à la médiatisation de mon | 


témoignage, ce dont je ne suis pas responsable. 


À tous ceux qui exploitent ces sujets dans les médias, je | 


demande de traiter, avec un minimum d’éthique et de respect, les 
victimes d’abus sexuels. 

Je vous remercie de l’attention que vous réserverez à la présente 
et vous prie d’agréer, Monsieur, l’assurance de ma considération 
distinguée. 


*X Pour Regina Louf, P. Van der Smissen 


Le procureur général 
monte au créneau... 


Envers et contre tous, Regina Louf, soute- 
nue par une poignée de journalistes persiste 
à prétendre que l'enquête a été étouffée et 
que les bourreaux, membres de la haute 
société, courent toujours. 

Face à de telles accusations mensongères, 
pour la première fois, le sommet du pouvoir 
judiciaire sort de sa réserve. 

Monsieur Van Oudenhove : J'ail'impres- 
sion que d'aucuns ont saisi l'occasion de 
cette malheureuse affaire Dutroux pour 
mettre en cause l'ensemble de l'institution 
judiciaire voire même l'intégrité de la ma- 
gistrature. 

Trêve d’amalgames. Loin de nous, l’envie 
de nous faire les apologues de cette corpora- 
tion, mais nous concédons volontiers que 
toute la magistrature n’est pas corrompue 
et/ou incompétente. Cependant, il est impor- 
tant de souligner que certains de ses 
membres ont largement contribué à 
sa mauvaise image. Que l’on se sou- 
vienne de la rigoureuse froideur de 
Mme Doutrèwe, des agissements très 
peu orthodoxes de Messieurs Schmitz 
et De la Brassine, de la curieuse 
façon dont Monsieur Agneessens a 
pu, tranquillement, poursuivre sa car- 
rière (il est actuellement premier 
avocat à la Cour d’Appel de Mons), 
alors qu’il avait, du temps où il était 
juge au Tribunal de la Jeunesse de 
Nivelles, joué un rôle central, dans 
une sordide histoire de ballet rose 
(affaire Pinon)(2), protégé par sa 
hiérarchie (Mr Deprêtre) ; que l’on se 
souvienne de cet autre magistrat 
gantois, qui, il y a quelques années, 
avait gentiment occi son épouse. Il 
serait grand temps que tous ceux qui 
promulguent les lois ainsi que tous 
ceux qui sont chargés de les faire 
appliquer, les respectenteux-mêmes ! 

Curieux pays, tout de même, que 
la Belgique, où l’on harcèle, en toute 
légalité, des chômeur(euse)s qui, 
ayant tout perdu ou presque, estiment 
avoir encore le droit à une vie affec- 
tive et où, dans le même temps, on 
laisse vaquer à leurs inavouables et 
secrètes occupations des malfrats en col 
blanc que leur position sociale immunise 
naturellement. 


De Baets et Bille : 
la thèse de Monsieur Dawant 

Il s'agirait, en l'occurrence, plutôt d’une 
hypothèse. Selon Monsieur Dawant l’adju- 
dant De Baets, bien que n’ayant aucune 
expérience des affaires de mœurs, va obtenir 
de sa hiérarchie de pouvoir traiter les affai- 
res X. Monsieur De Baets est connu pour 
l'extrême compétence dont il a fait preuve 
dans d’autres dossiers. La gendarmerie a 
tout misé sur cet homme, et, en lui conférant 
tous les pouvoirs, elle espère, ainsi, parvenir 
à faire oublier le fiasco de l’opération Othel- 
lo. 

Lorsque le juge Langlois reprendra le 
dossier d’instruction, 1l découvrira une 
cellule d'enquête complètement sous l’em- 
prise de De Baets et fonctionnant comme un 
électron fou". De Baets est soupçonné 


d’avoir manipulé certains témoins en orien- 
tant les interrogatoires. 

Ndir : que l’on se souvienne que toutes 
les auditions ont été enregistrées sur casset- 
tes vidéo et que, dès lors, 1l semble impro- 
bable voire impossible que des enquêteurs 
aient pris le risque de manipuler des té- 
moins. 


Monsieur Bourlet 
est bavard 
Toujours selon Monsieur Dawant, le 
Procureur du Roi de Neufchâteau, Monsieur 
Bourlet, emporté par sa conviction intime et 
tuyauté par certains éléments de la gendar- 
merie aurait parlé à des journalistes mais 
aussi à des parents d’enfants disparus et à 
leurs avocats. Il leur aurait dit des choses 


qui dépassaient l'état réel de l'avancement 


des enquêtes diligentées à Neufchâteau. 
Question : Pourquoi si l’on a accepté de 
la part du juge Langlois le fait qu’il ait auto- 
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risé des fuites vers la presse, faut-il brocar- 
der Monsieur Bourlet, qui somme toute, a, 


jusqu’à présent, très bien fait son boulot ? 


Le rôle 
du magistrat national 

René-Philippe Dawant : Comment un seul 
adjudant peut-il en arriver à diriger à lui 
seul tout un service ? [...] certains éléments 
de la gendarmerie ont joué cette carte ense 
disant qu'ils échapperaient ainsi à leurs 
responsabilités. Quels sont ces éléments ? 
[...] en cherchant un peu dans l'entourage 
de l’Etat-major, du BCR, mais aussi... le 
rôle du magistrat national qui n'est pas 
négligeable dans cette affaire... 

Et pour cause ! Le magistrat national Van 
Dooren a assisté à des auditions des témoins 
X. 

Il sait donc qu’elles se sont déroulées de 
manière tout à fait incritiquable. 

C’est pourquoi il n’est pas inutile de le 
disqualifier (préventivement). 


La Commission Dutroux 
s'enflamme 

Pendant ce temps, au Parlement, la 
Commission Dutroux s'enflamme [..] cer- 
tains commissaires partent à la recherche 
du grand réseau et des protections. Les 
médias relayent. 

(extrait d’interview) Marc Verwilghen : 
Je crois que nous devons poursuivre, jus- 
qu'à la fin, la piste des protections éventuel- 
les soit pour la confirmer soit pour l'infir- 
mer. 

Journaliste : L'audition du juge Conne- 
rotte vous a conforté dans cette thèse qu'il 
y avait des protections dans ce dossier ? 

Marc Verwilghen : 7] m'a convaincu par 
son explication. 

Une amnésie de plus d'un an 

En septembre 1997, le juge Langlois 
écarte définitivement l'adjudant De Baets et 
son adjoint. Aussitôt les deux gen- 
darmes auraient présenté des docu- 
ments provenant du dossier à des 
journalistes et à des parlementaires. 

Plus d’un an après les faits, Mon- 
sieur Eerdekens se souvient qu’on a 
essayé de "tuyauter" un ou des mem- 
bres de la Commission Dutroux. La 
réunion informelle a eu lieu chez un 
journaliste qui avait offert ses servi- 
ces de médiation. S'y trouvaient en 
présence, outre le journaliste, Mr 
Eerdekens (PS), Patrick Moriau (PS), 
l’adjudant De Baets et son collègue 
Bille. Ces deux derniers veulent 
simplement convaincre des parlemen- 
taires socialistes qu'ils ne sont pas 
les monteurs de l'affaire Di Rupo. 

Monsieur Eerdekens prétend, au- 
jourd’hui, que les gendarmes ne se 
sont pas contentés de leur montrer 
une copie du rapport Internet de 
l’affaire Di Rupo, mais qu'ils avaient 
aussi amené des pièces du dossier 
instruit à Neufchâteau. À ce jour, les 
cinq comploteurs ont tous été enten- 
dus par la Justice. Mais on a préféré 
ne retenir que la parole du seul Mr 
Eerdekens contre celle des quatre 
autres qui, nient avoir vu ou été en 
possession des fameux PVs de Neuf- 
château. Cela a permis d’inculper les trop 
zélés gendarmes pour violation du secret de 
l'instruction. À quand une émission d’Au 
nom de la loi, sobrement intitulée Pour en 
finir avec De Baets et Bille ? 

Eerdekens craint l'indigence 

Nous sommes en droit de nous demander 
pourquoi cet ex-chevalier Ajax a jeté sa 
cotte aux orties. Réponse. Les nouvelles 
dispositions en matière de cumul des man- 
dats ne permettent désormais plus d’aussi 
plantureuses rentrées qu'auparavant. En bon 
socialiste qu’il est, Mr Eerdekens craint 
l’indigence (la sienne). Pour garder le même 
standing de vie, il va falloir qu’il se bouge 
le train. Il décide donc de troquer sa cotte de 
mailles contre une robe noire d’avocat plus 
confortable à porter. Pour s’attirer les bon- 
nes grâces de la magistrature liégeoise (et 
d’autres), il adopte désormais un profil bas, 
sans craindre, une seule seconde, de se 
renier. 
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Genèse d'une rumeur 


En 1997, une campagne de presse est 
lancée pour soutenir l’adjudant De Baets 
(De Morgen et Télémoustique), elle prend 
aussi pour cibles, les nouveaux enquêteurs et 
les juges d’instruction qui s'occupent du 
témoignage de Regina Louf. Parmi les 
cibles visées, le juge Damien Vander- 
meersch dont on évoque une possible sym- 
pathie avec l’Opus Dei. (Ndrl: et quand 
bien même le fait serait avéré, tout le monde 
s’en fout). 

À notre connaissance, aucun organe de la 
presse écrite n’a cru utile de relayer cette 
rumeur si ce n’est le Soir Illustré dont on 
peut, dès lors, supposer qu’il en est à l’origi- 
ne. 


Langlois n'aime pas 
les complots 

Dernière tentative de déstabilisation des 
juges, les accusations portées par le gen- 
darme Théo Van Dijck lors de l’émission 
Mise au point. Ce gendarme, écarté de 
l'enquête de Neufchâteau, accuse le juge 
Langlois d’avoir violé le secret de l’instruc- 
tion en autorisant des enquêteurs à rencon- 
trer des journalistes pour couler un témoin. 
Le témoin dont question, c’est la fameuse 
Nathalie, mythomane, d’après qui l'enquête 
sur son témoignage aurait été étouffée de- 
puis que le gendarme Van Dijck en eût été 
écarté. 

Au parlement, le député Vincent Decroly 
relaie les accusations du gendarme Van 
Dijck contre le juge Langlois. Il interpelle le 
ministre de la Justice, demande le désaisis- 
sement du Juge Langlois s’il est prouvé que 
ce dernier a violé le secret de l’instruction et 
orchestré une opération de déstabilisation 
d’un témoin. 

Un rapport d’enquête réalisé par de hauts 
magistrats de Liège blanchira le juge et ses 
enquêteurs. 


Ultime mensonge 

Il y a une chose sur laquelle Regina Louf 
n’a pas menti. Elle a effectivement eu des 
relations sexuelles avec Tony dès l’âge de 
14 ans. Bien que consentante, cela n'en 
reste pas moins un viol. 

Il est regrettable que la rédaction d’Au 
nom de la loi ait assimilé à ce point le pos- 
tulat de la plupart des flics comme quoi une 
femme ou une fille qui se fait violer, c’est 
parce qu'elle l'avait cherché. 

La BSR de Gand a clôturé l’enquête sur 
les témoignages de X1 en concluant qu’i/ 
était avéré que Regina, entre ses douze et 
ses seize ans, avait eu une relation sexuelle 
avec un homme beaucoup plus âgé et adulte, 
mais qu’au-delà de cela, rien de ses déclara- 
tions ne pouvait être considéré comme 
prouvé. Dans la conclusion de l’enquête, on 
dit également : Sa mère était au courant de 
ceci, autorisait la relation et la facilitait 
même. Le parquet gantois refusait toutefois 
de reprendre ces termes dans la communica- 
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tion qu’il faisait à propos du dossier X1 et 
modifiait l’âge de Regina Louf à 74 ans (3). 
Tardif mea culpa 

Grande première en Belgique. C'est, en 
effet, la première fois, qu'un très haut ma- 
gistrat prend publiquement la parole |... 
pour faire face au feu des calomnies et 
rumeurs sans fondement. 

Monsieur Van Oudenhove admet les 
carences du système judiciaire ; reconnaît 
que des erreurs ont été commises (erreurs 
d'appréciation dues, sans doute, au manque 
de communication, de moyens), [que] cer- 
tains magistrats n'ont pas toujours eu les 
réactions adéquates ; [que] si erreurs il y a 
eu, elles sont humaines, [qu’] elles ont été 
commises dans l'honnêteté ; qu'elles ne sont 
pas le résultat d'un grand complot pour 
étoufjer la vérité. 

Ici, nous ne pouvons que nous rappeler 
l’adage populaire qui dit que qui veut la fin, 
veut les moyens. 


Au nom de la loi conclut... 


On ne peut que regretter qu'aucune 
sanction sérieuse n'ait été prise dès que fut 
découvert le tragique ratage de l'opération 
Othello par la gendarmerie. 

Comme le disait souvent ma sainte mère : 
C'est toujours le chat qui a mangé le bou- 
din. 


… et redore son blason 

La deuxième partie de l’émission est 
consacrée à la diffusion d’un reportage 
suédois sur les pratiques ultra-libérales de la 
société H&M (confection grande diffusion). 
On nous y montre, entre autres, des enfants 
du tiers-monde éhontément exploités dans 
des conditions moyenâgeuses. Bonne nou- 
velle ! L'exploitation des enfants (quelle que 
soit la forme qu’elle revêt) peut donc être 
dénoncée, à condition que cela se passe aux 
antipodes. Qu'il soit entendu, une fois pour 
toutes, qu’en Belgique, il n’y a pas d’en- 
fants asservis. 

Le choc passé, voilà qu’on nous annonce 
qu'après un hoquet (path)éthique, Au nom 
de la loi, diffusera quand même le reportage 
censé dénoncer la politique du Vlaams Blok. 
Rendez-vous est donné aux téléspectateurs 
le mercredi 9 décembre. 

Cette fois-ci, Au nom de la loi ne s’est 
pas contentée d’allégations mensongères. 
Experts, à l’appui, le programme du Vlaams 
Blok est passé au peigne fin. 

Une seule chose nous attriste. Pourquoi 
n’a-t-on pas donné à Regina Louf un temps 
de parole au moins aussi important que celui 
octroyé à Johan Demol. Serait-elle encore 
plus dangereuse pour l’unité de la Belgique 
que le Vlaams Blok ? 

Pourquoi a-t-il fallu donner, en détails, 
les recettes de cuisine interne du Vlaams 
Blok. C’est imprudent ! Certains partis plus 
respectables ne manqueront pas, tôt ou tard, 
d’y puiser quelques ingrédients afin de nous 
mitonner la sauce à laquelle nous serons 
mangés. 

Cerise sur le gâteau 

Nous apprenons, ce jeudi 10 décembre, 

que la rédaction d’Au nom de la loi a refusé 


de diffuser le droit de réponse que l’avocat 
de Mme Louf avait sollicité pour sa cliente. 


Bien que la Belgique soit un État de droit, il 
reste très difficile d’y faire respecter ceux 
des citoyens. Les plus nantis pourront tou- 
jours ester en justice. Les procédures y sont 
longues et onéreuses. de quoi en découra- 
ger plus d’un. 


Notre conciusion 
En guise de conclusion, nous rappellerons 
que le Bien et le Mal sont des notions extré- 
mement fluctuantes selon que l’on se trouve 
d’un côté ou de l’autre du pouvoir; que 
prétendre mettre des œillères aux sceptiques, 
vouloir les rendre sourds-muets-aveugles, 
comme s’y est appliquée l’émission Au nom 
de la loi, relève d’une manipulation orches- 
trée avec ceux que la vérité risque d’écla- 
bousser ; que ne pas dénoncer le Mal revient 
à le banaliser (cf. Hannah Arendt) ; que le 
ridicule (nul) taux d’élucidation des grandes 
affaires criminelles en Belgique (qui est de 
façon plus générale, le plus bas de l’Union 
européenne) n’est pas le fruit du seul hasard, 
mais bien celui d’une impérative Raison 
d’État; que les Institutions de ce dernier 
sont gangrenées par un système mafieux ; 
que le fameux secret d’Etat n’est plus qu’un 
secret de polichinelle. 
Enfin, nous réclamant du projet libertaire, 
il nous semble important de rappeler haut et 
fort que le pouvoir (médiatique compris) 
contient, sui generis, les germes de sa 
propre contamination, qu’il estéminemment 
corrupteur et corruptible; qu’il confère 
infiniment plus d'avantages qu’il n’impose 
de responsabilités (c’est pourquoi ses déten- 
teurs s’y accrochent comme des arapèdes à 
un rocher); qu’il convient d'inviter tous 
ceux et celles qui seraient tenté(e)s de se 
l’approprier, quel que soit son avatar (on 
peut ne pas être ministre et être machiste), 
de se (re)plonger dans la lecture de Freud 
afin de mieux appréhender les mécanismes 
qui fondent la pulsion d'emprise. 
x Anne-Marie et Claudio 
(1) Extrait d’un PV d’audition de R. Louf tel que 
trafiqué par R-Ph. Dawant suivi du même extrait 
tel qu’acté originellement et paru dans le Soir du 
5/6/98. Question : Est-ce que vous sentez une 


odeur ? X1 : Non. Question : Pouvez-vousdécrire 


cette odeur ? X1 : Si vous savez ce qui se passe, 
pourquoi voulez-vous que je vous le dise enco- 
re ?" Question : ls la brülent. Ne le voyez-vous 
pas ? N'avez-vous pas une image de ce qui se 
passe ? X1 : pas de réponse. // Question : Est-ce 
que vous sentez quelque chose à cet endroit ? 
X1 : Je sais bien que , euh, je sais bien que... 
Question : Y a-t-il une odeur à cet endroit ? X] : 
Qui. Question : Pouvez-vous décrirecette odeur ? 
X1 : Non. Question : Ÿ a-t-il une personne qui 
puisse décrire cette odeur? (ndir: plusieurs 
personnalités occupent apparemment l’esprit de 
Regina Louf). X1 : Si vous savez ce qui se passe, 
pourquoi voulez-vous que je le dise encore? 
Question : Non, non. Je ne sais pas ce qui s'est 
passé. Peut-être que je sais ce qui s est passé 
mais alors vous devez m'aider à... Ne voulez-vous 
pas aider? X1: Si C'était. Si, si Euh. Ils la 
brülent. Question : {ls quoi ? X1 : Ils la brülent. 
Question : Qui la brûle ? X1 : Je ne le vois pas. 
Question : Me le voyez-vous pas ? N'avez-vous 
pas une image ? 

(2) Pour en savoir plus sur lé sujet voir entre 
autres : + Le Linge Sale de la Cobourgeoisie de 
Jean Flinker et Stefan Kanfer, Virages, 12/1993- 
02/1994 (extrait dans AL 178 septembre 96). * De 
Namen uit de doofpot, Stef Janssens, EPO, 10/98. 
(3) Annemie Bulté, De Morgen, 1/12/98, p.10, 
traduction AMB. 


inq ans déjà que 

Bonaventure a sorti 

les fourches contre 

l’école capitaliste 
(étatique, patronale et privée), 
son caractère de classe à nulle 
autre hypocrisie pareille, sa 
propension ontologique à 
conjuguer l'inégalité des 
chances au temps moyenâ- 
geux de l’origine sociale, sa 
fonction centrale dans la re- 
production de la division 
sociale et son aptitude quasi 
névrotique à massacrer l’en- 
fance à petits coups d’épingle 
ou à grands coups de massue. 

Cinq ans déjà que l’école 
libertaire Bonaventure s’est 
lancée dans l’aventure d’une 
éducation à et par la liberté, 
l’égalité, l’entraide, l’autoges- 
tion et la citoyenneté avec 
pour tout bagage un cœur gros 
comme ça de révoltes et d’es- 
poirs, et sa seule volonté, taraudée de doutes 
et de peurs, de mettre ses rêves en actes. 

Une petite île perdue au fin fond de la 
Charente maritime, une population rurale 
cul terreuse en diable et à cent mille lieues 
de toute tradition de luttes, un marché de 
l’alternative inexistant, un nombre de pa- 
rents et d'enfants susceptibles de tenter 
l’aventure voisin de zéro, pas 
de locaux, pas d’argent, pas ou 
presque pas d’outils pédagogi- 
ques, quelques armes rouillées 
made in grands principes, une 
demi-douzaine de militant(e)s 
du groupe Bakounine de la FA 
blanchi(e)s sous le harnais de 
la solitude politique, des mon- 
tagnes d’inexpérience et d’in- 
compétence en matière d'édu- 
cation active", de robustes 
hostilités mâtinées de peurs et 
d’envies de la part d’un envi- 
ronnement éducatif et scolaire 
engoncé dans le costume étri- 
qué des boutiquiers du pseudo 
réalisme CAMIF-MGEN- 
MAIF-FEN, le sourire nar- 
quois des accrocs du Grand 
Soir révolutionnaire, le regard 
inquiet de camarades tellement 
désireux d’y croire. il y a cinq 
ans, personne, pas MÊME nous, 
n'aurait parié un rouble sur la 
capacité d’un tel projet (une 
école libertaire brandissant 
haut et clair le drapeau de la 
laïcité, de la gratuité, d’un 
financement social, de la pro- 
priété collective, de l’égalité 
des revenus...) à voir le jour ou 
à survivre plus de quelques 
mois ! 

À l'évidence l’île d'Oléron 
n’était pas le meilleur lieu et 
1993 pas la meilleure année 
pour. ! Comme quoi ! 

Oh ! Bien sûr, les débuts, les 
après débuts et même les y’a 
pas longtemps furent difficiles. 
Car l'urgence n’a jamais vrai- 
ment cessé de nous mordre les 
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ALTERNATIVE LIBERTAIRE / PUBLICATION 


Les éditions du Monde Libertaire 
et Alternative Libertaire éditent 
une brochure bilan sur les cinq premières 
années de l’école libertaire Bonaventure. 
En guise d'introduction. Morceau choisi. 
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mollets. Car il a fallu constamment parer au 
plus pressé. Ecoper pour ne pas couler. Eva- 
cuer de soi-disant accessoires pour préserver 
de soi-disant essentiels. Faire le pari de. 
Anticiper sur. Tenir et tenir encore un front 
où à peine un problème se trouvait en passe 
d’être résolu que dix autres surgissaient à 
l’horizon. Payer et repayer cent fois le prix 


Bilan d'une république éducative libertaire 
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surhumain d’une liberté dont 
la conquête se douille toujours 
cash ! 

Dans ces conditions, qui 
sont celles de toutes les volon- 
tés de faire d’un autre futur 
un autre présent, il est rare 
que l’on ait à la fois le beurre 
et l’argent du beurre. 

Bonaventure n’a bien évi- 
dement pas échappé à la règle 
et il eut été étonnant que son 
parcours, tout de virages à 
gauche, à droite et au centre, 
de louvoiements entre les 
récifs de la réalité et de coups 
de reins pragmatiques pour 
s’en échapper, ne soit pas 
émaillé de quelques tempêtes. 

La révolution, celle des 
choses et de la vie, sera tou- 
jours à ce prix et s’il convient 
de tout faire pour en minimi- 
ser le coût, il convient égale- 
ment de savoir que la liberté 
se palera toujours au prix fort de la peur, du 
tâtonnement et de l’effort. 

Les moments, fréquents, intenses, immen- 
ses, lumineux, inoubliables. de bonheur de 
ces cinq premières années d’aventure bona- 
venturienne n'auront donc pas été sans 
erreurs, sans insuffisances, sans souffran- 
ces. mais. | 

Mais, malgré les difficultés, 
les problèmes, Îles crises. ou 
"grâce" à eux, cette aventure de 
cinq années qui a entamé son 
an 6 en septembre 1998 (et ce 
sur des bases inédites puisque 
les "fondateurs" du projet vont 
rentrer dans le rang des bo- 
naventuriers "ordinaires" pour 
cause d’entrée au collège de 
leur progéniture) aura emma- 
gasiné un capital expérimental 
de tout premier ordre. 

En cinq années, en effet, 
Bonaventure a élaboré des 
outils formidables dans le do- 
maine de la construction (auto- 
gérée et cogérée) des savoirs, 
dans celui d’une pédagogie 
libertaire immergée corps et 
âme dans "l'évidence" d’une 
communauté d’apprenants, 
dans celui d’une éducation 
libertaire pleinement et entière- 
ment citoyenne... 

Elle a forgé un certain nom- 
bre de clefs pour entrouvrir les 
portes d’une fédération de 
différents espaces d’autoges- 
tion, d’un fonctionnement 
collectif intégrant l’expression 


d’initiativesindividuelles, d’un 
partage des pouvoirs annihilant 
tout exercice du pouvoir, d’un 
état de droit où la loi ne prime 
jamais sur l’esprit de la loi, 
d’une autonomie économique 
et financière relative. Elle a 
ouvert au bulldozer un certain 
nombre de chemins muletiers 
susceptibles de relier et de 
rallier les innombrables tribus 
de la révolte qui, claquemurées 
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ALTERNA 


dans leurs manoirs éducatifs, politiques, 
syndicaux... respectifs, condamnent la révo- 
lution sociale que chacune porte en elle aux 
travaux forcés de la servitude volontaire. 
ETES, 

Oh ! Bien sûr, ces outils, ces clefs et ces 
chemins manquent encore de pertinence, 
nous laissent largement sur notre faim, et 
sont tout à fait susceptibles d’être améliorés. 
Mais du moins ont-ils le mérite d'exister. 

Bref, mais on l’aura sans aucun doute 
compris, bien que forte de cinq années 
d'expérience et donc bardée, comme un 
Zapata ou un Pancho Villa (on voudra bien 
nous pardonner d’avoir une petite faiblesse 
pour Rabelais et un simple respect tout de 
méfiance pour Robespierre), de cartouches 
made in un imbécile qui marche va toujours 
plus loin qu'un non-imbécile assis et de 
balles dum-dum limées sur l’étau retors de 
la confrontation au réel, Bonaventure n’est 
qu’une ébauche, une trace et une étape. Tout 
le contraire, donc, d’un modèle, d’un exem- 
ple, d’une règle ou de tout autre monument 
aux morts du même acabit ! 

Paradoxe ou cohérence, l’école libertaire 
Bonaventure se soucie, en effet, comme de 
sa première chemise (et elle n’en a pas 
deux). de faire école | 

Les mauvaises langues diront qu’ellen’en 
a pas les moyens. Les autres nous ont fait 
depuis longtemps l’amitié d’un Wi dieu, ni 
maître. nageur ou d'école dont notre sens 
du dérisoire comme notre rage de ne jamais 
mettre un genou en terre de résignation 
n’ont pas fini de s’honorer. 

Reste que cinq ans d’aventure, de tâton- 
nements, de constructions pierre à pierre 
d’un édifice de volontés, de coups de génies, 
d'erreurs, d’insuffisances, de pléthores, 


d'urgences, de survie, de rêves rabotés 
jusqu'au cœur par les ciseaux acérés du test 
implacable de la réalité, de pragmatisme... 
ça n'est pas rien et que ce pas rien vaut au 
moins le détour d’un arrêt sur les leçons 
qu’il est toujours possible de tirer de l’expé- 
rience. 





| O Je commande. 


Cette brochure n’a pas d’au- 
tre ambition ! Elle est écrite à 
livre et à cœur ouverts. Elle a 
été écrite aussi bien pour nous 
que pour vous. Elle n’a aucune 
prétention à.. ! Elle n’a aucun 
compte à régler avec personne | 

Cinq années d'existence de 
Bonaventure n’ont pas changé 
la face du monde et certains 
nous en feront sûrement le 
reproche ! 

Dix mille ans d’existence de 
Bonaventure ne changeront de 
toute façon jamais la face du 
monde, à moins, bien sûr, que 
les innombrables imbéciles sans 
espoir du y'a qu'à et autres cré- 
tins du i/ suffirait de se mettent 
enfin à l’écoute du sens com- 
mun et s’attellent à labourer en 
profondeur les terres en friche 
d’un changement social authen- 
tique dont c’est peu dire qu’il 
aura d'autant plus la tête dans 
les étoiles de la révolution 
qu'il aura les sabots dans la 
glaise de l’évolution, de l’expé- 
rimentation et de l’anticipation 
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Tous les paysans savent cela ! 

Qu'avant de récolter, il faut semer. Que 
semer ça s’apprend. Que |” apprentissage est 
long, bourré d’embüûches et peu sûr. Et que 
la farine de l’expérience, comme celle de la 
plus belle des récoltes, n’est jamais exempte 
de son. 

Or nous sommes encore loin d’en être là ! 

Ici, là ou ailleurs, la révolte a beau gron- 
der contre l’école capitaliste et le capitalis- 
me, personne ne sait vraiment par quoi 
remplacer cet intolérable autrement qu’en le 
noyant et en le niant plus ou moins bien (ou 
plus où moins mal) sous une avalanche 
d'idées généreuses, de mots somptueux et de 
lamentables horoscopes. 

Là, dans son incontestable légitimité 
comme dans sa non moins incontestable 
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La farine et le son | 
Bilan d'une république éducative libertaire 


O Je vous fais RP parvenir 


Une brochure collective de 72 pages (Format 15 X 21, S CM) 


0 Pour la France et l'international 
| J'envoie un chèque au nom de Bonaventure, 


35 allée de l'Angle 


, Chaucre, 17190 Saint-Georges-d'Oléron 


O Pour la Belgique 
Je verse sur le compte bancaire 001-0536851-32 
des éditions Alternative Libertaire, BP 103, 1050 Ixelles 1 


Mes nom, prénom et adresse 
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mouvement libertaire - Thyde Rosell 








non-crédibilité, et nulle part ailleurs, réside 
l’échec pathétique de la révolution sociale 
que nous avons tous dans le cœur ! 

L'école capitaliste, le capitalisme... c "est 
beurk caca boudin, ok ! Mais tu mets quoi à 
la place ? Quoi qui fasse sérieusement avan- 
cer le schmilblick et que tout un chacun 


pisse piger ? Quoi ? Quoi qui ne soit pas un 
piège à cons à la mode du fascisme rouge et 





de ses goulags ? Quoi qui donne simplement 
envie de tenter une aventure qui sans être 
certaine soit au moins un peu palpable ? 
Imaginable ? 

Ça n’est pas la moitié d’une bonne ques- 
tion et c’est bien pourquoi Bonaventure s’est 
toujours voulue un semis. Un semis parmi 
d’autres. Un semis lourd d’hypothèses, de 
paris et d’aléas en tous genres. Et sans doute 
eut-il fallu semer en d’autres lieux, en arro- 


. sant un peu plus (ou un peu moins) ou en 





féremment la culture du blé de la 
révolte et de l’espoir ? 

Sans doute ! Et c’est bien pourquoi nous 
avons fait le choix d’une réflexion bilan et 
perspectives sur cinq années de fonctionne- 
ment d'une petite république éducative 
libertaire qui pour avoir fait ce qu’elle a fait 
ne désespère pas de faire ce qu’elle pourrait 
faire ! 

Avec vous | 

Car, semer, semer encore. Bio, semi-bio 
ou pas franchement bio. Ici, là ou ailleurs. 
Comme ceci ou comme cela. Chacun pour 
soi ou Bakounine pour tous. ! À quoi bon, 
si on ne partage pas la récolte et donc, la 
farine et le son ? 

Le pain de la révolution sociale sera 
toujours fait ainsi ! 

Celui de Bonaventure, dont la trop grande 
teneur en son n’est même pas contestée par 
nous-mêmes, est de ce rêve d’un pain qui 
pour n'être Jamais blanc est susceptible 
d'ouvrir l’appétit. 

Comprenne qui voudra ! 


+ Bonaventure 


gérant dif 





COMPTE RENDU / SAM'KOZE / CENTRE LIBERTAIRE DE BRUXELLES 


Pedagogies ouvertes, écoles libertaires ! 





Malgré la neige qui à retenu plusieurs des habitués du Sam’Koze, le débat sur 
les écoles nouvelles a bien eu lieu, samedi 5 décembre 1998 au Centre Libertaire. 


os invités étaient Henri Landroit, 
fondateur de L'Autre École, Clau- 
dine Jacobs, qui coordonne les 
classes d'accueil de la commune de 
Saint-Josse, et Marine Grégoire, qui termine 
ses secondaires à Decroly. 

Le thème du débat avait été annoncé dans 
l’ Alternative précédent comme une évalua- 
tion de ce que peuvent faire les écoles libres 
subsidiées, à défaut d’avoir les moyens 
financiers pour créer notre école libertaire. 

Il nous a semblé que toute évaluation 
devait commencer par la question 
À quoi sert l'école? Si on ré- 
pond : À apprendre un métier, il 
faut demander : le métier dont qui 
a besoin ? L'industrie, l’État, la 
population en général, les parents 
ou l’enfant ? Si l’on dit: 4 ac- 
quérir un minimum de connais- 
sances scientifiques et culturelles 
dans tous les domaines, il faut 
demander si l’on cherche encore 
à accumuler des connaissances ou 
plutôt à apprendre à apprendre, 
si on se contente de l’approche 
dominante ou si on éveille l’esprit 
critique, si on développe chez 
l’enfant le goût de l’auto-appren- 
tissage. Enfin, si on estime que 
l’école sert à socialiser et à ap- 
prendre à vivre ensemble, 1l faut 
se demander dans quelle mesure 
le modèle sur lequel elle-même 
fonctionne est apte à former des 
citoyens actifs ou des moutons 
soumis. 

En tant qu'anarchistes, nous 
insistons toujours particulière- 
ment sur la domination que subis- 
sent les élèves (aucun droit d’ex- 
pression ni de décision, infantilisation, 
brimades, menaces de redoublement, cours 
subis la plupart du temps sans intérêt), mais 
aussi les enseignants (contrôle de l’Etat, de 
l’inspection, des chefs d'établissement, 
précarité de l’emploi, et plus récemment 
violences de la part des élèves). Pour répon- 
dre à cela, nous proposons une école autogé- 
rée, où toutes les décisions concernant le 
fonctionnement (horaires, liberté d’assister 
au cours) et les cours eux-mêmes (matiè- 
res étudiées, méthodes d’apprentissage et 
d'évaluation) soient prises conjointement 
par les enseignants, les élèves et les parents. 
Nous en sommes loin dans les écoles exis- 
tantes, même si celles qui se revendiquent 
de la pédagogie Freinet s’inspirent en tous 
cas de ces exigences. 

C’est pourquoi, les questions posées aux 
invités ont suivi deux axes principaux. 1. Le 
pouvoir. Quelle indépendance ont-elles par 
rapport à l’État subsidiant ? Quelles libertés 
et quel pouvoir de décision donne-t-on aux 








d'hygiène, d'installations, etc. Ensuite, un 


AE VEUX DE L'ESPOIR / 
JE VEUX DE L'AMOUR Al 
JE VEUX DU REVE // 






élèves ? 2. La pédagogie. Quels types d’ap- 
prentissages sont mis en œuvre ? Y a-t-il des 
points, des examens, des redoublements ? 


Le cas de l'Autre École 
école primaire libre subsidiée, 
à pédagogie Freinet 


Henri Landroit a commencé par citer les 
conditions auxquelles toute école doit se 
soumettre pour être subsidiée. D'abord, en 
ce qui concerne les locaux, des critères 


nombre d’enseignants proportionnel à celui 
des élèves. Concernant les programmes, on 
est étonné de découvrir à quel point ils sont 


peu cœrcitifs: en 1973, quand L'Autre 
Ecole a été créée, les fondateurs pouvaient 
proposer leur propre programme, et seule 
l’application effective de ce programme 
serait contrôlée (ils ne l’ont pas fait car ils 
craignaient d’être encore plus marginalisés). 
Les méthodes d'enseignement ne sont pas 
contrôlées, seul compte le résultat, c’est-à- 
dire l’atteinte des seuils de compétence ; 
cependant, il est vrai que certains inspec- 
teurs outrepassent leurs droits en contestant 
certaines pédagogies. En revanche, les 
horaires sont fixés par l’État. Enfin, le plus 


Le meilleur moyen 
de soutenir Alternative 


L'ABONNEMENT 








surprenant concerne l’évaluation: ni la 
notation ni les examens ne sont obligatoires. 
Le certificat de fin d’études primaires peut 
être donné sur simple accord du chef d’éta- 
blissement, du titulaire et d’un autre ensei- 
gnant. Rien n’empêche de pratiquer l’éva- 
luation paritaire, c’est-à-dire une discussion 
entre l’élève et les enseignants où ils exami- 
neraient ensemble si les socles de compé- 
tence ont été atteints. Ce sont donc les 
écoles elles-mêmes qui ont introduit, via le 
eleneat intérieur, toutes les contraintes de 
points, d'examens, d'examens de 
passage et d'é- checs. Mais. 
comme tout le monde a oublié 
que ce n'était pas obligatoire, 
personne ne songe à remettre cela 
en question. Notre invité évalue 
ensuite le degré de liberté qui a 
pu être accordé dans L'Autre 
École. Il rappelle que l’inégalité 
des milieux sociaux fait que tous 
les enfants n’ont pas la même cu- 
riosité spontanée, pas la même 
envie d'apprendre ; il faut donc 
développer des manières at- 
trayantes. de donner cours: sor- 
ties, objets concrets, interroga- 
tions issues de la vie quotidien- 

e.. Partir des demandes et des 
désirs des enfants, c’est un bon 
principe, mais là aussi il faut 
compenser le fait que les enfants 
de milieux culturellement favo- 
risés ont un avantage au départ. 
Même constat pour les recherches 
personnelles : elles doivent être 
guidées et 1] faut offrir à tous les 
enfants la même infrastructure 
(bibliothèque, centre de docu- 
mentation, etc.), car l’enfant 
laissé à lui-même est entièrement dépendant 
de son milieu social. D’autre part, 1l est im- 
possible de permettre à un élève d'échapper 
totalement à certaines matières (français, 
math., deuxième langue...) à cause des so- 
cles de compétence. Plutôt que de laisser la 
liberté d’assister ou non au cours, 1l recom- 
mande de proposer plusieurs choix, et cha- 
cun le plus attrayant possible. Dans certaines 
écoles maternelles, l’expérience a été faite 
d’envoyer des délégués de chaque classe à 
un conseil de l’école, chacun présentant le 
projet de sa classe sous forme de documents 
dessinés. Il est important de discuter alors 
avec les enfants pour leur faire prendre 
conscience de la recevabilité de leur de- 
mande: notamment, est-elle compatible 
avec la vie collective ou avec l’organisation 
sociale dans son ensemble ? La question 
épineuse de l’élitisme a bien sûr été évo- 
quée. Ce n’est pas un élitisme financier, car 
il y a une participation aux frais (pour rap- 
pel, dans le réseau libre, l’Etat ne paie que 
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pel, dans le réseau libre, l’État ne paie que 
les enseignants, mais ni les locaux ni le 
matériel) mais elle est proportionnelle aux 
revenus. C’est plutôt un élitisme culturel, au 
sens où il s’agit d’oser sortir des sentiers 
battus. 

Mais ce type d'école convient souvent 
aussi aux élèves en échec grave partout 
ailleurs, et chez qui on remarque des amé- 
l'orations spectaculaires grâce, notamment, 
à la valorisation de l’autonomie et à la 
coopération encouragée entre les élèves. 

Henri signale que ce dernier point est le 
plus difficile à mettre en place, du fait que 
tous les modèles sociaux sont basés sur la 
compétition et parce que les parents des 
élèves qui ont le plus de facilités ont peur 
qu’ils perdent leur temps à aider les autres ! 


Les écoles "ordinaires" 
ne sont pas toujours 
des prisons. 

Claudine Jacobs intervient à plusieurs 
reprises pour faire le parallèle avec les 
écoles qui sont organisées par les pouvoirs 
publics (communautés, provinces, commu- 
nes). Elle insiste sur le fait que toute attitude 
progressiste dépend de l’équipe enseignante. 
Elle en connaît plusieurs, dans les quartiers 
peu favorisés de Saint-Josse, où existent des 
médiations pour les revendications des 
élèves, une entraide spontanée entre ceux-ci, 
un véritable soutien à l’élève en difficulté, et 
même la formation de délégués de classe, 
formation nécessaire car les enfants n’ont 
aucune idée de ce que représente un vérita- 
ble processus démocratique. 

À propos de la participation des parents à 
l’organisation, elle donne un avis nuancé : 
d’un côté, il faut les associer dans les quar- 
tiers défavorisés et immigrés pour qu’ils 
découvrent ce que peut être une école et 
pour empêcher la démission parentale, mais, 
d'un autre côté, la majorité des parents sera 
beaucoup plusréactionnaireettraditionaliste 
que les enseignants, par crainte de l’avenir 


COMMUNIQUÉ | 
Un Front Antifasciste à Verviers 


À plusieurs reprises, les provocations de l’extrême-droite ainsi que l’attitude peu claire 
des autorités communales ont mené un certain nombre de Verviétois à réagir et à contre- 
manifester, avec l’aide de copains et de copines du FAF de Liège. 

Il est alors apparu à quelques Verviétois qu’il serait temps de mettre en place un 
groupe antifasciste dans la région. | 

Pour rappel, le Front Antifasciste est une organisation indépendante de tout parti | 
politique, qui veut combattre sur tous les terrains la montée des organisations et des idées 

fascistes, en suscitant une mobilisation de la population contre la "peste brune”. | 
| Le FAF veut + informer le plus largement possible sur la nature réelle des partis 

d’extrême-droite et des organisations qu’ils contrôlent + empêcher les fascistes de 
répandre leur propagande haineuse + dénoncer les dérives fascistes et sécuritaires au sein 
des partis traditionnels et de l’appareil de l'Etat + promouvoir la défense des droits et des 






















et par reproduction automatique des modèles 
qu’ils ont eux-mêmes vécus. 


Le modèle Decroly 
a du plomb dans l'aile 

Marine rappelle les principes de l’école 
Decroly (école secondaire, libre et subsi- 
diée), en confrontant la théorie à la pratique. 
Les principes pédagogiques sont le respect 
de la personnalité de l’élève, l’acquisition 
des connaissances à partir de ses intérêts, le 
choix de thèmes centrés sur les besoins 
quotidiens. Cependant, ni les parents ni les 
élèves n’ont le droit d’intervenir sur ces 
principes, pas même pour le choix des 
thèmes qui sont les mêmes chaque année. 
D'autre part, l’attention à la personnalité 
débouche souvent sur un excès de psycholo- 
gisation : on considère que l’élève a un 
problème s’il n’est pas bien intégré dans la 
classe, s’il ne parle pas beaucoup, et dès 
qu’il y a difficulté scolaire on cherche des 
raisons psychologiques, familiales, etc. 
Quant à l'apprentissage par thèmes pluridis- 
ciplinaires, il est plus facile à réaliser en 


FEUILLETON 
Neuvième partie du dictionnaire 
inachevé libertino-libertaire 
De Liberté à Misanthropie, voir AL 203 de février 1998. 
Morales. S'imaginer que l'humanité, débarrassée des contraintes et des frontières de 


la loi et des morales, n'aurait de plus pressé que de se mettre à tuer, piller, violer ad libitum, 
par-devant et par-derrière, c'est insulter et calomnier la race humaine. H. MILLER, Le 


monde du sexe. 


Mort. je hais Les testaments et je hais les tombeaux. Plutôt que d'implorer une larme 
du monde, Vivant, j'aimerais mieux inviter les corbeaux À saigner tous les bouts de ma 
carcasse immonde. Ch. BAUDELAIRE, Le Mort joyeux (Les Fleurs du mal). 

Motocycliste. La douleur, c'est un soudain cri de repentir, une maison ébranlée 

| jusqu'aux fondations, une voiture qui tue un motocycliste. V. VASSILIKOS, Le Journal 


de Z. 


Noir. Makhnovstchina, Makbnowstchina, Tes drapeaux sont noirs dans le vent. Ils sont | 
| noirs de notre peine. Ils sont rouges de notre sang. P. ARCHINOV (attribué à), Makh- | 


novstchina. 


Obscurité. Les corps chauds brillent ensemble dans l'obscurité, la main s'avance vers 
le centre de la chair, la peau tremble de bonheur et l'âme vient joyeuse à l'œil. A. 


GINSBERG, Song (Earlier Poems). 


Ordre. Le désir de l’ordre est en même temps désir de mort, parce que la vie est 


perpétuelle violation de l’ordre. Ou, inversement, on peut dire que le désir de l’ordre est le | 
prétexte vertueux par lequel la haine de l'homme justifie ses forfaits. M. KUNDERA, La 


valse aux adieux. 





+ Pierre De Proost | 


libertés démocratiques et la lutte pour la justice sociale. 
Une assemblée se réunira à Verviers à la fin du mois de janvier. Si vous habitez la 
région et si vous êtes intéressé(e), contactez... 
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primaire qu’en secondaire. Il y a une cer- 
taine hypocrisie aussi dans l’évaluation. On 
ne communique aux élèves que des appré- 
ciations vagues, mais dans le carnet de 
l'enseignant ce sont des points, et une appré- 
ciation insuffisante peut entraîner le redou- 
blement. Il y a des examens seulement dans 
les dernières années du secondaire. En ce 
qui concerne le règlement intérieur, les 
interdits sont bien définis mais les sanctions 
ne sont pas annoncées, de sorte qu’elles 
paraissent toujours arbitraires. Enfin, le 
sentiment de ne pas du tout maîtriser sa 
propre situation est accentué par l’imper- 
méabilité des conseils de classe : les élèves 
ne peuvent pas y assister et on ne leur expli- 
que pas les motivations d’une décision, 
même quand il s’agit de la décision la plus 
grave, celle de faire redoubler d'office sans 
avoir tenté les examens de passage. Dans ces 
conditions, la participation active se réduit à 
prendre la parole en classe le plus souvent 
possible, et l’autonomie tant vantée se ré- 
sume à assumer des charges à l’intérieur de 
la classe. En résumé, si l’on reprend les 
deux axes de départ, l’école Decroly consti- 
tue un progrès dans les méthodes d’appren- 
tissage, mais se confond avec les plus réac- 


-tionnaires des écoles traditionnelles pour 


tout ce qui a trait au pouvoir: les élèves 
sont écartés de tous les pôles de décision et 
sont contrôlés unilatéralement non seule- 
ment dans leurs connaissances mais aussi 
dans leurs relations interpersonnelles. 

L’ensemble de l’auditoire est très impres- 
sionné par ce mythe qui s'effondre, mais 
Henri remet peut-être les choses à leur place 
en demandant : Si fu avais été formée dans 
une autre école, est-ce que tu aurais pu 
produire un exposé aussi critique ? Pas 
vraiment de conclusion après toutes ces 
informations, mais l’exemple de L'Autre 
Ecole a en tous cas permis de réfléchir sur 
l’applicabilité de certaines exigences. Ce 
type d’école se rapproche sans aucun doute 
de la conception anarchiste, mais, là ou 
ailleurs, les parents doivent savoir que c’est 
sur eux que repose la transmission des 
principes d’autonomie et d’auto-organisa- 
tion. 

À propos, si un lecteur a envie de propo- 
ser un thème de débat, il est le bienvenu ! 


+ Annick 
Centre Libertaire de Bruxelles 


RÉSEAU NO PASARAN - LES ANTIFASCISTES RADICAUX DANS LE MOUVEMENT 


Les mutins de l'an 98-99 





Aujourd’hui la crise sociale se crispe autour de la question de la précarité: 
précarité de l’emploi, de la santé, du logement, du séjour, des conditions de vie en somme. 


ne grande partie de la population 
connaît un quotidien d'inquiétude, 
de morosité et surtout d'incertitude 
de l’avenir sur lequel peuvent pren- 
dre appui les réflexes racistes et sécuritaires. 
La problématique antifasciste, telle que la 
posent les militants du Réseau No Pasaran, 
est de participer à l’élaboration de réponses 
alternatives à la démagogie de l’extrême- 
droite et à la cynique gestion de l’Etat. 

La lutte des chômeurs et précaires s’ins- 
crit au travers de ses revendications dans 
une offensive sociale vers la réappropriation 
et le partage des richesses dans notre société 
industrialisée. Sous ses différentes formes 
(Marches européennes, mouvements "d’hi- 
ver", actions, occupations, publications.….), 
elle place les responsabilités de la précarité 
et de l’apartheid social sur les logiques 
économiques néo-libérales, sur la loi du 
profit et les mesures d'accompagnement du 
capitalisme par les politiques d'Etat. L’exi- 
gence d’un revenu garanti et de la gratuité 
d’un certain nombre de services, l’accès 
direct à la satisfaction des besoins sont 
autant d’ébauches de perspectives en rupture 
avec la société marchande, en rupture avec 
la régression sociale, donc en rupture avec la 
fascisation des esprits et des lois. 

Le mouvement des chômeurs et des 
précaires instigue des questionnements 
essentiels sur le Travail, sa valeur et sa 
place: placé jusqu'alors au centre de la 





société, représentant, tant & TC 


pour les entrepreneurs que 
pour les salariés (syndica- 
listes ou pas) le facteur de 
croissance et d’intégra- 
tion, la valeur Travail est 
entrée en crise avec l’avè- 
nement d'un chômage de 
masse à caractère structu- 
rel et durable. Le vieux 
monde est perdu, sauf les 
patrons qui s’enrichissent 
grâce aux revenus du 
Capital, et cette perte de 
repères, qui se répercute à 
la fois sur les individus et 
sur le mouvement social 
favorise encore la réson- 
nance des solutions popu- 
listes et xénophobes. 

Le "pari" de ces derniè- 
res années et de celles à 
venirest d’impulser une dynamique revendi- 
cative, culturelle et idéologique imaginative, 
audacieuse et radicalement alternative. Ce 
afin de jeter les bases d’autres futurs possi- 
bles que la domination et l’aliénation de nos 
droits. Pour cela, il nous faut connaître et 
maîtriser nos conditions d'existence, prendre 
nos affaires en main. Tel est le sens de nos 
engagements, au-delà de nos situations 
personnelles. 





LE REVENU GARANTI 


DECONNECTER LES CONDITIONS 
D'EXISTENCE DE L'EMPLOI 

C’est une revendication que l’on avait 
déjà vu apparaître dans les années 80, 
notamment autour des premiers mouvements 
de chômeurs et autour de la revue CASH. 

Elle est l’élément marquant de la vague 
d’occupation de l’hiver dernier. On la voit 
nettement apparaître lorsque AC ! réclame 
une augmentation de 1.500 ff des minima 
sociaux, ou lorsque la CGT suit en portant 
le niveau d’un revenu décent avec ou sans- 
emploi à 80% du SMIC (SMIC-CGT bien- 
sûr, soit 80% de 8.500 ff bruts). Evidem- 
ment, le contenu de cette demande est sou- 
vent flou dans ses justifications et s’accom- 
pagne souvent d’un refrain "travailliste", 
affirmant que la revendication principale 
reste un emploi pour tous. Rompre avec 
cette logique historique de l’intégration 
sociale par le Travail n’est pas chose simple 
et la crainte d’être traités de brigands par les 
salariés ou de démagogues ont amené nom- 
bre d’individus au sein de ces structures à 
mener une réflexion plus avant. Parce que le 
revenu garanti pour tous et toutes est tout 
sauf un projet farfelu. 

Depuis la fin des années 70, nos sociétés 
connaissent une déréglementation continue 
du contrat de travail et la précarité de l’em- 





ploi est devenue une norme réelle pour une 
grande partie de la population active. Plus 
que des chômeurs, la plupart d’entre nous 
sont des précaires qui connaissent des pério- 
des d’emploi, puis de non-emploi. Les 
salariés en CDI vivent eux-même souvent 
dans la peur des dégraissages et des licencie- 
ments. L’individu précaire est d’ailleurs par- 
faitement intégré dans le système productif 
puisqu’y compris lorsqu'il n'est pas em- 


ployé, son cas sert aux dirigeants écono- 
miques à faire pression sur les salaires et sur 
la productivité. Le capitalisme moderne 
souhaite disposer d’une main d'œuvre flexi- 
ble, docile et disponible. Que reste-t-il aux 
précaires ? Certainement pas la possibilité de 
faire de grands projets, ni celle de refuser 
les jobs les plus stupides et inutiles. Dans ce 
cadre-là, l’exigence d’un revenu garanti 
déconnecté de l’emploi dépasse le refus de 
la misère pour dire que nous souhaitons 
avoir le contrôle de nos vie et ne plus être 
pieds et poings liés aux décisions et proposi- 
tions des patrons. 

Cela signifie que dans une société qui 
produit tant de richesses, c’est la redistribu- 
tion de celles-ci qui est en jeu. Comment 
faire pour que la sur-valeur dégagée par les 
entreprises revienne aux travailleurs (chô- 
mant ou en activité) ? Il est clair que si la 
société dispensait à ses membres un revenu 
garanti, les exploiteurs auraient du mai à 
trouver de la chair à usine sous-payée et 
dans n’importe quelles conditions de travail. 

De même, l’existence d’un revenu garanti 
peut permettre à un salarié de décider de 
quitter son emploi s’il ne le satisfait pas 
(dans son fond et/ou dans sa forme). Il ne 
vit plus dans la hantise de la "galère" du 
chômage que lui sert la télé tous les soirs à 
20h. Aussi, il peut affirmer concrètement 
son opinion sur l’utilité sociale ou non d’un 
emploi, d’une industrie ou d’un service. 
Pouvoir choisir son emploi, c’est 
aussi pouvoir changer de métier lors- 
qu’on le désire. L'accès à la forma- 
tion gratuite et rémunérée constitue 
également un axe de lutte quand on 
voit comment les gouvernements ont 
attaqué successivement le montant 
des AFR, et quand on connaît les 
difficultés d'accéder au Congé Indivi- 
duel de Formation. 

C’est pourquoi le revenu garanti 
doit être compris comme une reven- 
dication unificatrice du monde du tra- 
vail. Elle dépasse le "lobby" des tra- 
vailleurs précaires et des sans-revenus 
pour devenir un réel renversement de 
la flexibilité au profit des travailleurs 
et plus au profit du Capital. Dans le 
même esprit, les luttes pour la réduc- 
tion du temps de travail (RTT), qui 
sont positives et doivent continuer à 
tirer vers le bas la durée du labeur, 
prouvent qu'il va bien falloir construire une 
économie où le revenu perçu n’est plus en 
rapport direct avec le travail fourni. D’au- 
tant plus que les 35h hebdomadaires, si elles 
sont obtenues, n’infléchiront que très peu le 
taux de chômage. Il faudra aller bien au- 
delà. Si la RTT est massive et couplée au 
revenu garanti, alors on pourra parler de 
partage du travail. Sinon, nous irons vers 
toujours plus de flexibilité, de précarité. 


ALTERNATIVE LIBERTAIRE 213 + JANVIER 1999 + PAGE 19 
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LA GRATUITÉ 


UN COMBAT DE CLASSE VERS DE 
NOUVEAUX RAPPORTS SOCIAUX 


Le mouvement des chômeurs et précaires 
est riche en actions revendiquant la gratuité 
de certains biens et services. Actions en 
direction d’'EDF-GDF pour réclamer la fin 
des coupures (c’est-à-dire que si on ne peut 
pas payer, l’accès à l’électricité et au gaz 
doit être assuré) ; actions Transports Gratuits 
Voyageurs (réquisition de trains pour les 
déplacements massifs, refus de payer les 
billets -carte AC !) ; opérations "caddies" au 
cours desquels les précaires envahissent les 
grandes surfaces pour se réappropier des 
biens de consommations fondamentaux 
auxquels ils ne peuvent avoir accès ; mais 
aussi les actions contre la taxe d’habitation 
qui sont des ébauches de demandes de loge- 
ments gratuits qui pourraient être financés 
par la taxe payée par les riches ; etc. On le 
voit bien dans ces exemples, les chômeurs et 
précaires souhaitent poser la question sui- 
vante: est-ce que l’accès au voyage, au 
logement décent, à une nourriture saine, à la 
culture, aux énergies, à la santé, etc. doit 
rester le "privilège" de ceux qui possèdent 
les moyens de se le payer, ou est-ce qu’il 


s’agit d'imposer un accès égalitaire, pour 
toutes et tous ? 

Bien sûr, les revendications telles qu’elles 
sont souvent portées par les précaires font 
référence à l’urgence et obtiennent donc des 
réponses partielles, au coup par coup. Mais 

il se dessine, derrière ces pratiques de réap- 

propriation momentanée, une volonté de 
dénoncer la société marchande, du moins 
son fonctionnement qui conduit à la mise en 
place de l’apartheid social, avec ses diffé- 
rentes catégories de population aux droits 
plus ou moins larges. 

La force de la société actuelle et de ses 
valeurs dominantes est de réussir à culpabi- 
liser le chômeur qui ose réclamer plus que 


laumône. Aussi, l'exercice qui consiste à 


réclamer non seulement un revenu garanti 
déconnecté de l’emploi, mais aussi la gra- 
tuité de services et biens qui contribuent à 
l’épanouissement des individus, et bien cet 
exercice-là se heurte régulièrement à une 
incompréhension forte de la part de nombre 
de précaires en lutte, qui y voient des exagé- 
rations. Pourtant, tous et toutes parlent de 
dignité, de dignité retrouvée par le mouve- 
ment, et, cependant, restent enfermés dans 
une vision caritative de la répartition des 
richesses, dans le rôle humanitaire de l’État. 
Il faut dire qu’il n’est pas évident de sortir 


| est généralisée, les homosexuel (les) sont rejeté (es)... 
tes, qu'ils Soient chrétiens, juifs ou musulmans, font front pour imposer une société fondée sur le | 
pouvoir de l'homme uniquement. Dégagez ! Hors de nos vies ! 


Section Carrément Anti Le Pen 


Créé en 1988 à Nantes, partie prenante du Féseau No Pasaran qui réunit des groupes similaires dans 
tout l'hexagone, le SCALP c'est... 

e Section carrément anti-Le Pen. C'est à la misère qu'il faut s'attaquer, pas aux immigré (es) ! 
Car c'est bien sur le terreau de la misère économique, intellectuelle, affective que germent les graines 
pourries des xénophobes de tout poil. Que ce soient les gouvernements de droite ou de gauche qui se 


sont succédé pour attaquer les populations étrangères à coup de lois racistes, que ce soient les beaufs | 


du FN ou les intellos d'extrême droite, c'est le repli sur soi qui est mis en avant. Nous voulons un monde 
métissé où on serait libre de circuler, un monde où les cultures s’entremélent. 

e Section de contre-attaque au lobby puritain. L'émancipation contre la soumission ! Le droit 
à l'avortement est menacé, on veut renvoyer les femmes au foyer, l'inégalité salariale homme-femme 
Le vieux monde est sexiste et les fondamentalis- 


e Section de contre-attaque au libéralisme et au productivisme. |! n'y a plus de travail, tant 
mieux ! Car ce qui fait défaut dans nos sociétés, ce n'est pas la production des richesses. Toujours plus, 
n'importe quoi, pourvu que ça se vende, que ça génocide. Ce qui foire, c'est la répartition des 
richesses. Travaillons moins, travaillons autrement, sans hiérarchie, ni salaires, ni postes ! Œuvrons tous 
et toutes à la construction de collectivités égalitaires, respectueuses des choix des individu (e) s. Halte 
à la dictature des RARE 


| d'échanges autonomes, des lieux de vies, de débats, de luttes : un mouvement RC toutes les 
sensibilités et qui refuse de se soumettre aux “impératifs” financiers et aux fachos de tous bords ; 
redonner corps à l'esprit critique. À l'image des Zapatistes, prendre ses affaires en main et s'organiser 
à la base pour imposer d'autres logiques que celle du profit : l'entraide, la tolérance, la convivialité, le 
respect de l'humain et de l'environnement. 


® Section de contre-attaque à la police. Police partout, justice nulle part ! La méthode est 
toujours la même pour protéger les zones prospères et intégrées des zones déshéritées l'encadrement 
policier au Nord, militaire au Sud. C'est la forme la plus aiguë du contrôle social. On crie à l'insécurité 
alors que c'est le système lui-même qui prive les populations de conditions d'existence décentes. 
L'insécurité, c'est de ne plus avoir de revenus, d'accès à la santé, à l'éducation, au logement, etc... 
L'insécurité, ce ne sont ni les immigréle)s ni les pauvres. Jamais par la répression l'État n'obtiendra la 
paix ! 

e Section contre l'atome liquidant le Pacifique. Société nucléaire, société policière ! L'armée est 
une force d'occupation économique et politique. Elle est là pour protéger les intérêts des puissants et 
nie le droit des peuples à décider de leur avenir. Elle est là pour rendre toujours plus présents les 


| rapports hiérarchiques et autoritaires. Le nucléaire en particulier assure la domination d'un groupe 


d'Etats sur d'autres. Le nucléaire, qu'il soit civil ou militaire, détruit l’environnement et prend en otage 
la communauté planétaire. 


Le SCALP est de tous ces combats et de bien d’autres encore. * Agnès 
Extrait du superbe album Coûts et blessures, 172 pages grand format, 100ff, éditions Iconovox c/o Maurice Smadia, 





| 62 avenue de la Paix, 93150 Le Blanc Mesnil, tél. 01.45.91.20.62, fax 01.45.91.20.63. 


de la docilité pour des travailleurs précaires 
habitués à courber l’échine. Ce qui semble 
"propre" avant tout, c’est de réclamer un 
emploi afin de gagner "honnêtement" sa part 
du gâteau. Mais, chers camarades, ce ne sont 
pas nous, précaires, les brigands. Les bri- 
gands sont ceux qui utilisent notre précarité 
et notre fragilité : pour perpétuer un système 
économique où la satisfaction de nos besoins 
est devenue un privilège à arracher en s’in- 
tégrant au salariat dégueulasse du patronat. 
Exiger la gratuité, c’est combattre, chô- 
meurs et travailleurs salariés côte à côte, une 
société de classe au sein de laquelle les 
richesses sont redistribuées avec parcimonie 
aux plus serviles d’entre nous. 

Exiger la gratuité, c’est exprimer l’idée 
que nous souhaitons que nos conditions 
d'existence ne soient pas liées aux logiques 
marchandes et aux impératifs de rentabilité. 
C’est maintenant qu’on veut vivre! La 
gratuité, c’est casser les rapports de domina- 
tion, c’est à terme remettre en cause la 
marche globale de l’économie. Car la ten- 
dance du moment est au contraire à la priva- 
tisation des services publics, et donc à leur 
accès encore plus inégalitaire. Eliminer le 
facteur  rentabilité/compétitivité, c’est, 
comme pour le revenu garanti, organiser 
l’économie au service de la société, de 
humain, et non l’inverse. 

Enfin, moins le fric en général sera un 
enjeu, plus les échanges et les rapports 
sociaux seront assainis… 

L'accès à un revenu garanti, réorganiser 
la société autour des emplois et activités 
socialement utiles, satisfaire nos besoins, 
voilà les bases préalables d’une société 
émancipée. 

Nous devons renverser le problème posé 
par la précarité en notre faveur. S’offrir une 
société où la durée de travail est fortement 
réduite mais où les possibilités de choix 
d'existence sont maximisées, voilà une 
option alternative et antagoniste. De tels 
revirements ne s’imposeront que si un rap- 
port de force conséquent est construit face 
aux décideurs politiques et économiques. Ce 
rapport de force, il faut le développer, l’é- 
largir en argumentant au mieux nos revendi- 
cations. Car le mouvement des chômeurs et 
précaires s'adresse à tous et toutes, travail- 
leurs salariés, travailleurs sous contrat pré- 
caire, sans-revenus, etc. Ces propositions et 
d’autres doivent provoquer des débats et des 
convergences, notamment avec le monde 
syndical. 

Pour finir, il est important de souligner la 
dimension européenne des revendications 
explicitées dans ce texte, puisque des luttes 
sur des bases similaires ont été mises en 
place dans différents pays, comme l'Etat 
espagnol, l'Italie, etc. De plus, elles sont à 
mettre en perspective avec les Marches 
Européennes contre le chômage dont le 
prochain acte sera une grande manifestation 
internationale à Cologne en juin 1999. De 
toute façon, la question de laréappropriation 
et de la redistribution des richesses éclate le 
cadre national et se pose évidemment au 
niveau mondial. 





+ No Pasaran! 
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21 ter rue Voltaire, 75011 Paris, tél 06.11.29.02. 

15, fax 01.43.72.15.77, e-mail reflex(@ecn.ore, 
web http ://www.multimania.com/duruti. 


Trouve! Un second souffle ! 


FRANCE / SANS-PAPIERS... 





En France, depuis plus d’un an, le mouvement des sans-papiers traverse une crise. 


es HIOR EME qui ont asouL à la 

un les dFeuiés: contes par 

le mouvement des sans-papiers à 
gérer" l’arrivée de la gauche au pouvoir. 
Ce phénomène est d’ailleurs partagé par la 
plupart des mouvements sociaux. En effet, 
autant il est simple de se mobiliser contre un 
gouvernement de droite ; les organisations 
de gauche, les syndicats, les associations 
antiracistes et autres soutiennent les mouve- 
ments avant tout pour des considérations 
tactiques déterminées en fonction des straté- 
gies électorales. 

Lorsque la gauche gagne les élections la 
situation se complique pour plusieurs rai- 
sons. Tout d’abord le mythe de la gauche 
continue de faire ses ravages ; les illusions 
vont bon train, même au sein des mouve- 
ments. En outre, le PS, de par sa culture, 
souhaite contrôler les mouvements et ainsi 
recherche des "pompiers" afin de pouvoir 
casser la dynamique en divisant les mouve- 
ments. C’est dans cette logique qu'a été 
organisée la marche d'Angoulême et que 
furent reçus les marcheurs à Matignon en 
juin 97. Enfin les organisations de gauche 
où s’y rattachant remettent en cause leur 
soutien qui devient de plus en plus parcimo- 
nieux. Leur fonction principale dans ce 
cadre est d’essayer d’infléchir les axes et les 
méthodes de luttes afin que le pouvoir puis- 
se négocier avec les représentants du mou- 
vement et, en fin de 
compte, appliquer ce 
que la droite a mis en 
œuvre par rapport à 
l'immigration en géné- 
ral. En effet, il faut bien 
admettre qu’un large 
consensus se dessine 
entre la droite et la 


sant, et mettre tout le monde en position 
d’attente. Force est de constater que la 
manœuvre a bien fonctionné ! La coordina- 
tion, empêtrée dans ses débats de fonction- 
nement, n’a pu réellement relancer une 
dynamique collective, d'imposer unerégula- 
risation globale. Seules, des manifestations 
nationales mensuelles étaient proposées à 
l’ensemble des collectifs. Cette stratégie 

n’est bien évidemment pas à la hauteur de 
l enjeu de la lutte. 


Affaiblir la coordination 
des sans-papiers 

Face à ces faiblesses politiques de la 
coordination, les organisations de soutien 
(partis, syndicats, associations antiracistes : 
satellites de la gauche) ont pu prendre de 
plus en plus de poids au sein de la coordina- 
tion. Cela s’est particulièrement manifesté 
en novembre 1997 à propos de l'opportunité 
de signer ou non le tract des organisations 
appelant à la manifestation du 22. À l’épo- 
que, plusieurs organisations, associations 
antiracistes œuvraient pour revenir sur le 
devant de la scène occupé par le mouvement 
des sans-papiers. L’objectif de cette mani- 
festation était d’affaiblir la coordination 
nationale en organisant une manifestation 
nationale plus importante que celle prévue 
par cette dernière le ler novembre et ainsi 
remettre en position dominante les associa- 
tions et organisations antiracistes avec les- 














COLLECTIF CONTRE LES EXPULSIONS 


50 ans des Droits de l'Homme 


La Belgique sable le champagne, mais c’est le sang qui coule. 
Ce jeudi 10 décembre vers 17h15, une trentaine de personnes ont mené une | 


quelles le pouvoir pourrait plus facilement 
négocier. 

Pour préserver coûte que coûte l'unité 
avec les organisations de soutien, des collec- 
tifs de la coordination nationale (Lille, 
troisième collectif, collectif du 93...) ont 
préféré diviser cette dernière en remettant en 
cause les revendications jusqu'alors portées 
par le mouvement (Des papiers pour tous, la 
carte de 10 ans..). Ces organisations les 
jugeaient trop radicales. Au cours du temps 
la situation n’a fait que se dégrader. Ainsi, 
cet été, lors de la grève de la faim des Bati- 
gnoles, organisée par les membres du Troi- 
sième collectif de sans-papiers à Paris, nous 
avons assisté à un net recul qualitatif de la 
lutte. L’un des porte-paroles des grévistes 
déclarait qu’il ne luttait plus pour la régula- 
risation de tous les membres du col llectif en 
question, mais demandait une révision des 
critères. Exit la revendication Des papiers 
pour tous. D'une part, cela signifiait l’écla- 
tement du mouvement entre les différents 
collectifs et d’autre part, on acceptait de 
négocier les critères. De même, à Orléans, 
un des porte-paroles du collectif occupant le 
parvis de la cathédrale se défendait de de- 
mander une régularisation aveugle. Autre- 
ment dit, on mettait également à bas la 
revendication Des papiers pour tous et l’on 
demandait seulement au Préfet d’être plus 
magnanime ; de là à rentrer dans la logique 
du cas par cas 1l n’y a qu’un pas... 

C’est dans ce contex- 
te que quelques sans- 
papiers décidèrent d'oc- 
cuper l’Ambassade du 
Vatican à Paris pour 
tenter de contre-balan- 
cer cette évolution et 
tenter de remettre en 
avant les axes de lutte 





gauche à propos de 
Pimmigration. De toute 
manière, chacun de ces 
courants politiques se 
réfère aux accords de 
Schengen et de Dublin 
qui sont fondés idéolo- 
giquement sur le diffé- 
rentialisme. Les plus 
"progressistes" (la gau- 
che socialiste, SOS 
Racisme...) reposant la 
politique des quotas, 
c’est-à-dire renforçant 
le caractère utilitariste 
(économique) de l’im- 





migration. 
Ainsi a circulaire 


Chevènement,  "obte- 
nue" après la marche 
d'Angoulême, avait 
pour fonction de diviser 
le mouvement, d'isoler 
les personnes le compo- 


action devant le parlement belge. Un calicot portant la mention 50 ans de Droits de 
l'Homme : la Belgique sabre le champagne, mais c'est le sang qui coule... a été 
déployé sur les grilles devant l’édifice et du sang a été répandu à l’entrée du 
parlement, symbolisant le sang des victimes sans papiers sur les mains de nos 
gouvernants. L’action a duré une dizaine de minutes, au bout desquelles la 
gendarmerie est intervenue de manière violente. Une vingtaine de personnes ont été 
arrêtées. 

Cette action suivait la conférence de presse du CCE, qui présentait différents cas 
de violence contre des détenus sans papiers. Parmi ceux-ci, Blandine Kaniki. Cette 





| congolaise, enceinte depuis quatre mois, a fait une fausse couche suite aux 


violences subies le 31 octobre lors d’une expédition punitive de la gendarmerie 
contre les détenus du centre de rapatriement 127 bis à Steenokkerzeel. La 
conférence visait aussi à dénoncer les violences subies par une jeune sierra-léonaise 
(19 ans) au centre pour illégaux de Bruges, voici deux semaines, et son maintien 
en cellule d’isolement pendant six Jours. 

Les violences contre les sans-papiers dans les centres fermés se sont intensifiées 
depuis le meurtre de Semira Adamu le 22 septembre. Ces violences sont systémati- 
quement couvertes par le ministre de l’Intérieur, car elles sont partie intégrante de 
sa politique d'immigration. 

La violence et la terreur ne sont pas la seule politique possible. Le CCE exige 
l’arrêt immédiat des expulsions, la suppression des camps de détention pour 
étrangers et la régularisation immédiate de tous les sans-papiers. 


+ Collectif contre les expulsions 
167 rue de la Victoire, 1060 Bruxelles, tél 02/539.04.55, fax 02/779. 59. 00 








ayant fait l’unité du 
mouvement : des pa- 
piers pour tous, le refus 
du cas par cas et la 
revendication de la 
carte de 10 ans pour 
tous. Malgré un très 
faible soutien de la part 
de la Coordination na- 
tionale des sans-papiers, 
des organisations et 
associations, le coup 
médiatique fut une 
réussite dans la mesure 
où de nouveau on pu 
remettre ces revendica- 
tions à l’ordre du jour. 
Division 

du mouvement 

On peut même parler 


d'un  éclatement de 
celui-ci. On assiste à 


une multitude de grèves 
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Blandine Kaniki 


Blandine Kaniki est une réfugiée congolaise âgée de 20 ans. 


Elle est arrivée en Belgique avec son fils de 5 ans Christian le 18 octobre. Sa demande 
| d’asile ayant été rejetée, elle est détenue au centre de rapatriement 127 bis. Elle était 


enceinte de plusieurs mois il y a encore quelques jours. 

Le 31 octobre, commed’autres détenus, elle a été victime d’une intervention violente 
de la gendarmerie dans le centre. Ce jour-là, un nigérian devait être expulsé vers Lagos. 
Comme il tentait de se défendre, le personnel de |’ Office a utilisé la violence (Le Soir 
1.11.98). Les autres détenus se sont alors interposés pour défendre leur compagnon 
d’infortune. Ils ont été rassemblés dans le réfectoire du centre et chargés par la 
gendarmerie appelée en renfort. Le matraquage collectif a été très violent. Dans la 


| mêlée, Blandine Kaniki a reçu des coups, a été jetée par terre et traînée sur le sol tirée 
| par les cheveux, son fils accroché à elle. En réponse aux protestations de son avocat, 


l'Office des Étrangers lui affirma qu’une enquête serait ouverte et que personne ne 


| serait expulsé avant d’avoir les conclusions. En réalité, plusieurs détenus furent expulsés 
dès les jours suivant. Blandine Kaniki a été emmenée à l’aéroport le 6 novembre pour 


être renvoyée vers Kinshasa. Elle a refusé de monter à bord de l’avion. 
Suite aux violences subies, Blandine Kaniki s’est plainte de douleurs au ventre et s’est 
retrouvée dans l'incapacité de manger. Elle à alerté à plusieurs reprises le médecin du 


centre 127 bis, qui semble n’avoir jamais pris l’affaire au sérieux. Le 24 novembre, la | 


jeune femme congolaise a fait une fausse couche. Il a fallu l'intervention des autres 
détenus pour obtenir son évacuation vers l'hôpital, où elle a été admise vers 21 heures. 
Trop tard cependant pour sauver l’enfant qui est décédé en chemin. Cette fausse 
couche était prévisible. Quelques jours avant l’expulsion, elle avait eu des saignements 
à plusieurs reprises. À l’hôpital, ce n’est que le jeudi que des soins spécifiques et 


_ adéquats lui ont été administrés. Directement après, elle a été ramenée de force au 
| centre 127 bis, où elle a pu retrouver son enfant laissé seul durant ces deux jours 


d’hospitalisation. Elle y est toujours détenue et ne bénéficie d’aucun soin particulier. 


| Elle risque l’expulsion à tout moment! 


Le décès de l’enfant était prévisible. Blandine Kaniki s’est plainte de douleurs au 
ventre durant plusieurs semaines et a perdu du sang plusieurs jours avant la fausse 
couche. De plus, son incapacité de manger sous peine de tout remettre n’était-elle pas 
le signe que des soins particuliers lui étaient nécessaires ? De plus, pourquoi at-il fallu 
deux jours pour qu’elle soit traitée correctement ? 


Les violences commises contre Blandine Kaniki, la tentative d'expulsion ainsi que 


les conditions de détention nous paraissent clairement être la cause de la perte de son 


enfant. Nous pourrions ajouter le manque de soins médicaux. Elle envisage d’ailleurs | 


de porter plainte. La responsabilité de l'Office des Étrangers et de la gendarmerie, donc 
du ministre de l’Intérieur, est claire. Néanmoins, malgré la gravité des faits, l'Office des 


| Etrangers souhaite étouffer l’affaire et échapper une fois de plus à ses responsabilités. 


*x Collectif contre les expulsions 
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de la faim, d’occupations de lieux publics. 
Mais chaque collectif ne lutte plus de ma- 
nière globale, mais tente d'obtenir la régula- 
risation de ses sans-papiers (c’est-à-dire 
l’obtention d’une carte d’un an, maintenant 
les gens dans une extrême précarité). Ainsi 
à Limeil-Brevannes, la grève de la faim 
n’avait d’autre objectif que la régularisation 
des grévistes ; il en va de même pour la 
plupart des collectifs. On ne voit plus guère 
de cohésion, chaque collectif essayant d’ob- 
tenir des régularisations dans son coin. 

Division du mouvement aussi au niveau 
des mots d’ordre avancés. On se bat pour la 
régularisation de ceux qui en ont fait la 
demande. Ainsi, on instaure une division 
entre ceux qui se sont fait piéger par la 
circulaire Chevènement et ceux qui, plus 
prudents, ont préféré rester inconnus des 
préfectures ; et ne parlons pas de ceux qui 
sont entrés en France après la date buttoir de 
la circulaire Chevènement. Pour ces der- 
niers, les porteurs de ce mot d’ordre iront 
s’excuser en leur disant qu’elles sont arri- 
vées trop tard ! Mais depuis plusieurs semai- 
nes, un certain nombre de collectifs pari- 
siens (collectif 2000, des membres du col- 
lectif de Saint-Bernard.) occupent une 
église rue de la Roquette à Paris. Cette 
occupation se situe dans la continuité de 
celle de l’ambassade du Vatican. Ils luttent 
donc pour une régularisation globale de tous 
les sans-papiers, l’obtention de la carte de 
10 ans, la fermeture des camps de réten- 
tion. Il est bien évident que le mouvement 
des sans-papiers ne pourra seul imposer ses 
revendications. Il faudra qu’il s’allie avec 
d’autres forces tant au niveau hexagonal, 
qu’européen. Il importe d’essayer de cons- 
truire des convergences avec le mouvement 
des chômeurs, en proposant par exemple des 
occupations communes. L’anniversaire du 
mouvement des chômeurs pourrait en être 
un excellent prétexte. L'on pourrait poser la 
liberté de circulation aussi bien en revendi- 
quant la gratuité des transports que l’ouver- 
ture des frontières. 

Le problème que soulève le mouvement 
des sans-papiers, comme celui des chô- 
meurs, porte également sur la construction 
néo-libérale de l’Europe. D’un côté, on 
impose la fixation des pauvres là où ils 
subissent la misère (tiers monde, quartiers 
ghetto...) et de l’autre, on veut faciliter les 
déplacements de capitaux, de marchandises, 
mais également des nantis pour qu’ils profi- 
tent de plus en plus. Au néo-libéralisme 
correspond l’Europe forteresse. Or, dans 
plusieurs pays européens des mouvements 
de sans-papiers émergent : Italie, Allema- 
gne, Belgique. Il serait intéressant de lancer 
une campagne européenne pour dénoncer la 
construction de l’Europe forteresse, exiger 
la fermeture des camps de rétention (existant 
sous différents noms, mais dont le principe 
et la fonction sont identiques), l'ouverture 
des frontières, revendiquer la libre circula- 
tion des hommes, des femmes et des idées, 
et pour dire fortement c’est à la misère qu’il 
faut s’attaquer, pas aux immigrés. 


+ Jicé - No Pasaran ! 
No Pasaran!, mouvement antifasciste radical, 21 
ter rue Voltaire, 75011 Paris, tél 06.11.29.02. 15, 
fax 01.43.72.15.77, e-mail reflex(@ecn.org, web 
http./www.multimania.com/duruti. 


TÉMOINS / OCCUPATIONS D'ÉGLISES PAR LES SANS-PAPIERS 


Des papiers pour tou(te)s 


Déjà la dénomination sans-papiers me fait frémir, mais, cela c’est un autre débat. 


n matin d’octobre, je rends une 
visite au Collectif contre les expul- 
sions, ce jour là, une impulsion me 
poussait à aller à leur rencontre. Je 
les trouvais courageux, déterminés et mesu- 
rais la légitimité de leurs actions. Je voulais 
voir la tête de ces “activistes" qu’une cer- 
taine presse dénigrait, la nécessité de me 
forger ma propre opinion me poussa à pas- 
ser la porte du Centre social. 

J'y apprends que des sans-papiers 
(décidément, je ne m’habituerai pas 
à la dénomination mais puisque 
c’est ainsi) vont occuper une église. 
Mon côté pratique prit le dessus. 
Que vont-ils manger ? Y aura t- il 





une cuisine ? Seront-ils nombreux ? ; 


Et si je préparais une soupe ? Bonne 
idée, et me voilà partie. Je passe 
l’après-midi à éplucher, laver et 
cuire des légumes. À 18 heures 
tapantes, j'arrive avec une casserole 
pleine de soupe "populaire". 

Je n’avais pas imaginé un seul 
instant que j’allais me retrouver face 
à une population cosmopolite qui 
mange de tout sauf de la soupe, sans 
sel en plus ! Puisqu’il n’y a que cela 
à se mettre sous la dent, tous en 
mangent. Tout à coup, j'entends : Y 
a-t-il du sel ? Un peu de pili-pili ? 
Ben oui, ma vieille, tu n’as pas à 
faire à des gens "“fades". J’frai 
mieux la prochaine fois. 


L'occupation 
commence ! 

Des lits de camps installés par- DE 
tout, des couvertures distribuées, des | f= 
tentes qui s’érigent, des regards || 
timides, des sourires en coin. Ima- 
ginez-vous un seul instant, une 
fraction de seconde. occupant une 
église ! Ben oui, cela paraît simple, et pour- 
tant. Partout, des pierres tombales recou- 
vrant le sol, des bondieuseries couvrant les 
murs, des "saints" vous regardant sans flé- 
chir, pourtant un curé bien sympathique. 
Dans ce lieu où seuls sont autorisés le re- 
cueillement et la prière, voilà que l’on y 
mange, dort, boit, fume, rit, la vie quoi ! 

Attente, longue attente, et la vie S’organi- 
se, les mamas et les enfants occupent la 
sacristie, l’ambiance y est chaude, riante, la 
palabre va bon train. Le chœur devient cour 
de récré, une aubaine pour les enfants qui 
jouent à la marelle, au ballon, à la corde à 
danser et pour mon fils qui découvre une 
patinoire à sa mesure. Les hommes occupent 
les allées latérales, une cuisine est installée 
et de généreux donateurs apportent alimen- 
tation diverse, vêtements, jouets. Les plats 
africains complètent les repas apportés par 
le CPAS de Bruxelles. 

L'Afrique noire rencontre l’Afrique 
maghrébine, des cris de colère, de revendi- 





(RAyez 


cation, de mises au point, de modération, de 
solidarité, de division, des témoignages 
d’amitié fusent de partout. Vivre en résistant 
ou résister pour vivre | Je n’en débattrai pas. 

Je m’accroche et continue à poursuivre 
ma visite quotidienne, des liens se tissent 
entre eux et moi. Ils deviennent Ahmed, 
Jamal, Patrice, Victorine, Brigitte, Jacky, 
Abdou, Christian, Caroline et les autres, ils 
sont nombreux. 


| REGARDEZ ATTENTIVEMENT 
CE DESSIN PENDANT 3 SECONDES 
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Espoir, désespoir, inquiétude, franche 
rigolade, combat politique (que d’aucuns 
trouvaient manipulateur). Ben oui, tu as 
des papiers toi, nous, nous parlerons a- 
près. radicalisme, ou fatalisme. L’arc-en- 
ciel des émotions, des sentiments, des ten- 
sions, tout se vit dans cette église. 

Grève de la faim 

Fin novembre, certains occupants déci- 
dent d’entamer la grève de la faim, je pani- 
que et leur dis que la pression sera mise sur 
nous qui les soutenons, pas sur le gouverne- 
ment. Christian le Roumain parle de pour- 
suivre celle-ci jusqu’à la mort et me de- 
mande d’apporter une rose ce jour-là. Mes 
émotions m’envahissent, le soutien moral 
des grévistes s’organise, Benjamin, Gérald, 
un vieil habitant du quartier, le collectif se 
mobilisent. Cette grève de la faim me dé- 
passe maïs ce n’est pas mon combat, je fais 
de mon mieux pour respecter le choix des 
grévistes. 


INUTILES ) 


Un matin, j’emmène Jamal et Christian à 
l'hôpital Saint-Pierre pour rendre visite au 
vieux marocain qui a été hospitalisé durant 
le week-end, 12 jours de grève déjà. Il se 
trouve dans une salle commune et quand il 
voit ses compagnons de combat, les larmes 
coulent. Il veut retourner à l’église avec eux. 
Les médecins mettront beaucoup de temps à 
donner le feu vert et à nous rassurer sur 
l’état de santé d’Abdelslam. Un d’eux me 
fait remarquer qu’il avait déjà été 
hospitalisé 1] y a deux mois et s’était 
présenté sous un autre nom. Quoi de 
plus normal lui répondis-je, lorsque 
l’on sait quel accueil leur est réser- 
vé. En guise de réponse, il plongea 
son nez dans les dossiers ouverts 
devant lui et ne pipa mot. 

Dans l’église, la tension monte. 
On attend avec angoisse des nou- 
velles du gouvernement et de la 
circulaire du ministre de l’Intérieur 
concernant les critères de régulari- 
sation. Personne n'ose croire en un 
réel changement, en une attitude 
plus. (je ne trouve pas le mot qui 
de toute façon ne ferait pas partie du 
vocabulaire ministériel, ceci n’en- 
gage que moi). 

Circulaire ministérielle 

Le jour C est enfin là, (pourquoi 
toujours J), j'arrive à 19h. Déjà, la 
nouvelle de la régularisation de 
Christian m'était parvenue dans 
l’après-midi. J’essayais d’être con- 
tente mais une petite voix amie me 
dit Et tous les autres ! L'église est 
envahie d’une foule jamais vue 
tent, rient, pleurent. Les associations 
proposent d’établir une liste des 
occupants avec l'historique chrono- 
logique de leur parcours dans ce pays de 
cocagne (dixit VdB, l’autre). De quoi ? je 
vous l’demande. 

Je saute au cou de Christian qui me sem- 
ble nager dans la confusion la plus totale. 15 
jours de grève de la faim ont de quoi miner 
un Roumain qui fut capable de venir à pied 
de là-bas en 89. Dois-je rire ou pleurer ? 
J’sais plus et décide d’aller m’aérer à la 
soirée organisée par radio Campus. 

Le lendemain, j'y retourne et même 
effervescence, la circulaire ministérielle agit 
comme un pétard. Le débat est ouvert et le 
mouvement se radicalise. 

Par la voix du médiateur fédéral, Van den 
Bossche demande que les occupants quittent 
l’église pour le 24 décembre et promet de 
revoir les situations de chacun au cas par 
cas. 

L’impression qu’un piège se tend se 
confirme, les sans-papiers vont-ils vraiment 
se jeter de manière aussi "simple" dans la 
gueule du loup ? 


ALTERNATIVE LIBERTAIRE 213 + JANVIER 1999 + PAGE 23 


ALTERNATIVE LIBERTAIRE 213 + JANVIER 1999 »« PAGE 24 


Cette église restera occupée tant 
que les énergies de la lutte seront 
présentes, on-t-ils un autre choix ? 

Ma fille Marie apporte son témoi- 
gnage. Je m'appelle Marie et j ai 13 
ans, je suis très touchée par le problème des 
sans papiers et je trouve vraiment injuste 
que des personnes qui sont pareilles que 
"nous" n'aient pas droit aux papiers. 

Des témoignages 

Je demande à Caroline, britannique arri- 
vée en 84, ce qu’elle pense de l’occupation 
de l’église. 

Pour moi, c'est essentiel pour l'avance- 
ment de la cause des sans-papiers. L'occu- 


pation des églises apporte la visibilité de 


l'existence de personnes sans papiers, qui 
sont des êtres humains comme les Belges 
souhaitant mener une vie normale et pro- 
ductive, et, non des terroristes ou des vo- 


PAROLES SANS MUSIQUES 


Glandeur 
nature 


Comme chaque mois, un morceau 
du dernier album de Marc Lelangue, 
Glandeur Nature Franc’ Amour FCO095). 
Si vous ne le trouvez pas chez votre 
disquaire (misère de la distribution) vous 
pouvez le commander chez Sowarex, 

9 rue Paul-Emile Janson à 1050 Bruxelles 
(téléphone 02/538.90.01). 


J'aime la main 
qui me nourrit 


(Texte Marc Lelangue - Musique Marc 
Lelangue, Eric Legnini, Daniel Romeo) 
J'aime la main qui me nourrit 
lui plaire est le seul souci 
auquel je veille sans relâche 
J'en oublie l’heure de la sortie 

_et je préfère à mes amis 

la mère de mon surmenage 

et la clef de mes insomnies 
J'aime la main qui me nourrit 


J'aime la main qui me nourrit 
c’est elle qui m'a tout appri: 
le présent de l’impératif 
l’arrière-goût de la déférence 
le poids exact d’une injonction, 
f sens de "restructuration" 
patience pour mon allocation 
et garder pour moi, tout au fond 
mes opinions sans importance 







































J'aime la main qui me nourrit 
si elle se lève je l’épie 
serait-ce une cajolerie 

ou son autoritaire étreinte 
l'indifférence du dédain 
le vol insouciant du mépris 
qui plane et que je guette ainsi 
entre le désir et la crainte 

J'aime la main qui me nourrit 

| je lui souris 

J'aime la main qui me nourrit 

J'y suis soumis 
J'aime la main qui me nourrit 
+ Marc Lelangue 


Alternative sur internet c'est 





http://users.skynet.be/AL/ 


leurs. Aller à la rencontre des sans-papiers 
et écouter leur histoire personnelle permet 
aux bons Belges de se rendre compte de 
l'énormité et de l'aberration dans lesquelles 
l'administration pousse les sans papiers. Ce 
qui est important pour moi, s'est d'être 
entourée par d'autres personnes qui sont 
dans le même cas. Cela m'a procuré un 
soulagement énorme. Avant l'occupation, 
ma situation était, dès le début, kafkaïenne 
et déstabilisante. Christian et moi avons 
travaillé légalement en Belgique. Nous 
avons eu l'honneur de contribuer à l'enri- 
chissement de ce pays, de cotiser, et au 
moment de faire appel à la sécurité sociale, 
lorsque le besoin d'aide s'est fait sentir, 
nous recevons l'ordre de quitter le territoire. 
Mes biens personnels ont été volés, en au- 
tres, par la police (voiture). L'exclusion 
administrative est aussi abusivement appli- 
quée aux Européens à tel point, que la 
dernière fois que j ai reçu l'annexe 13 [titre 
exécutoire donnant l’ordre de quitter le 
territoire même si l’administration se met 
dans son tort, alors que normalement le 
délai minimum est de 15 jours], j'avais 48h 
pour quitter la Belgique alors que j étais en 
chaise roulante avec le tibia éclaté. 

Jamal, arrivé en 84 à l’âge de 23 ans, 
vient du Maroc. Je suis dans l'église par 
solidarité. Avant, j étais dehors et je partici- 
pais aux manifestations organisées par 
Khalil qui a des papiers. J'ai entendu que 
l’église s 'ouvrait et je suis venu, j'y rencon- 
tre des gens qui ont la même histoire que 
moi, des amis, je suis là et je sais pourquoi : 
à cause des papiers, je cherche une solution 
pour moi et les autres, pour avoir des pa- 
piers. Même l'Etat ne connaît pas Jamal et 


je cherche la dignité ? Je ne cherche 
pas d'histoires, je veux vivre tranquil- 
le. 

Mohamed, arrivé en 92, est maro- 
cain (Benjamin lui donne le surnom 
de Jack Nicholson). Je trouve que c'est une 
bonne idée que l'occupation de l'église dont 
j'ai entendu parler via les infos télévisées. 
C'est chouette que nous soyons tous ensem- 
ble parce qu'avant on était là avec son 
problème, discret. Les Belges qui viennent 
nous rendre visite comprennent notre sifua- 
tion et sont tristes avec nous, ce n'est pas 
une vie. J'espère que le peuple belge va 
trouver une idée pour résoudre le problème 
des sans papiers et bonne chance à tous. 

Mhamed, ici depuis 8 ans vient du Maroc. 
Je suis dans un pays qui respecte les droits 
de l'homme. 

Tous parlent de solidarité et de l’impor- 
tance d’être sortis de l'isolement. 

Mohamed vient d'Algérie, est en Belgi- 
que depuis 94. C'est la première fois qu'une 
église est occupée et que l'occasion est 
donnée de revendiquer une régularisation 
des sans-papiers en Belgique. Il se trouve 
qu'au début, nous avons reçu la visite de 
beaucoup de personnalités (députés, séna- 
teurs.…..), la presse était présente. Chacun 
essayait d'exploiter le mouvement. Depuis, 
j ai le sentiment que ces gens-là nous là- 
chent. Cela ne nous a pas empêchés de ga- 
gner la sympathie de nombreux Belges 
comme des écoliers, des personnes âgées et 
dernièrement des artistes qui nous parrai- 
nent. Pour moi, la lutte continue et se radi- 
calise de plus en plus, vu la circulaire du 
ministre de l'Intérieur qui est un mépris 
total face aux gens qui occupent l'église, qui 
ensouffrent physiquement et psychologique- 
ment. du Ës.: 

x Dominique 
Allez les saluer et les soutenir à l’église du 
Béguinage au centre de Bruxelles. 


Irak, tant qu'a rien faire... 
[rak : on suit tous et on pense tous la même chose de Saddam et Monica, de Clinton et son 
renard du désert. Et ça, de la France à la Syrie. On est tous abasourdis d’être tous aussi 


complices, silencieux et impuissants. 


À ce point, c’est nouveau. Nous sommes bien pieds et poings liés aux USA. Le fait qu’ils 
attaquent au nom du non-respect des résolutions ONU en bafouant les règles de l'ONU est 
une étape qui laisse présager de beaux jours à tous les fabricants d’armes. Ça veut dire qu'il 
n’y a de règles que pour les plus forts ou les plus audacieux : prévoyons qu'il y aura des 
audacieux, même payés pour l’être, même complices, même sur commande, un peu partout 
dans le monde, pour que les plus forts puissent intervenir. 

Où ? Au Soudan (c’est fait, mais on revient toujours deux fois, dit le facteur) ? En 
Indonésie (Paris Match sort un reportage photo d’un lynchage, avec sabre s’enfonçant dans 
un bide, agonie en direct, au recto d’un cul pulpeux - le cul nouveau de Melle X - comme 
quoi le journalisme est une affaire de dosage du goût morbido-érotique, délato-informatique, 
avec pour seul objectif, la balance financière du journal - bonjour les journaleux et encore 
bravo ! Sangsues !) ? Aux Philippines, au Chiapas ? En Serbie, en Macédoine, en Palestine ? 
Au Maroc-Sahara, au Congo - vous allez voir, mais dans quelques années, le temps de s’y 
faire -, en Chine (beau défi), en Corée - bientôt. Au Vietnam pas - mauvais souvenirs. 
Quoique : en effet, aujourd’hui, on a des armes qui font la guerre toutes seules. Evidemment, 
faudrait voir à planquer les pays voisins, parce que parfois la chirurgie hippe (une 
bombinette programmée pour Bagdad atterrit en Iran, maladroits qu’on est !) ; voir aussi à 
planquer les hôpitaux et les usines de coton, les écoles, les vieux et les civils. les guerres 
doivent pouvoir garder leur label humanitaire. 

Vous allez voir les guerres se multiplier sans être déclarées et nous, la fermer, et nous, 
manger à la santé du Tiers Monde, et faire des pipes à Clicli et Clicli à Hilary. On 
reconduira tous les réfugiés de toutes les guerres à toutes les frontières. Merde alors. Tant 
qu’à rien faire. + Le Bill 


a société, écrivait 
Bakounine, c'est la 
réunion, le groupe- 
ment des hommes unis 
pour satisfaire leurs nécessi- 
tés ; elle se dirige par des lois 
spécifiques, des traditions dont 
elle n a pas toujours conscien- 
ce mais qui sont effectives ; 
elle se maintient par la con- 
jonction des intérêts et elle est 
aussi vieille que l'humanité, 
car l'homme est le fruit de la 
société et il ne se civilise que 
parce qu'il est un être social. 
La société est l’œuvre de la + 
sociabilité, elle a existé avant l'Etat qui 
n'estqu uneformetransitoire de l'organisa- 
tion sociale, et elle continuera d'exister 
après lui. 

Si les anarchistes veulent détruire l'Etat 
pour y substituer un autre mode d’organisa- 
tion, fruit d’une étape supérieure de l’ascen- 
sion humaine, ils ne veulent n1 détruire la 
société, ni moins encore la civilisation. Les 
préjugés politiques ont la vie dure et une 
propagande propage le centième de ce que 
nous disons depuis que nous existons, pré- 
sentant l’État comme un instrument d'ordre, 
comme l’ossature, la colonne vertébrale de 
la société qui s’effondrerait s’il venait brus- 
quement à disparaître, que les hommes 
s’entre-déchireraient, que le chaos serait 
général alors. Alors que la classe bureau- 
cratique a été un facteur de paralysie, a 
causé un désordre organisé et épuisant. Mais 





ANARCHISTE 


Les élections, 
l'Etat et le reste 


Il ne faut pas confondre l’État et la société. 


lonté et son appétit. II faut donc aller au- 
delà de l'Etat, vers une société ayant la 


la fraternité comme but. Le remplacement 
de l’État a déjà été expérimenté, quoique de 
façon incomplète, durant la grande révolu- 
tion libertaire espagnole de 1936-1939. I] y 
a là de quoi puiser des idées fécondes, c’est 
pourquoi son examen est indispensable, 
même s’il doit être vigilant et critique. À 
chacun selon ses besoins, de chacun selon 
ses forces, le socialisme libertaire défend le 
droit de tout membre de la société - qui 
n’est pas un parasite volontaire - à l’accès 
aux biens matériels quelle que soit la "va- 
leur" de son apport personnel. Les Espa- 
gnols avaient été préparés depuis longtemps, 
- grâce à la construction d’un puissant mou- 
vement social libertaire organisé - aux idées 
et à la pratique permanente des solutions 


solidaristes dans le travail et 
les relations sociales. Ils ont 
prouvé au monde qu'il n’est 
pas besoin d'Etat - ou tout 
autre organisme parasitaire 
spécialisé dans le gouverne- 
ment des êtres humains - pour 
développer l'Humanité dans 
l'amour, le bien-être et la liber- 
té. C’est en cela que la révolu- 
tion libertaire espagnole fut 
victorieuse! L’idolâtrie de 
l’État fait croire aux gens non 
informés, que nous voulons 
une société sans organisation, 
ce qui est absurde. Les coopé- 
ratives, les associations de toutes sortes 
peuvent constituer l’ossature de cette société 
nouvelle en se fédérant, apportant ainsi une 
éthique nouvelle et supérieure pour une 
nouvelle étape de l’humanité. Nous ne 





disposer la population, car c’est se placer 
sur son terrain et donner à la lutte le carac- 
tère de violence qui lui convient. Il faut plus 
d’héroïsme pour se battre avec des moyens 
civils, car cette action est la seule qui puisse 
aboutir, même si nous n’excluons jamais le 
"coup de pouce". Les aspects malgré tout 
nouvellement favorables à notre mouvement 
- crises morales et politiques, effondrement 
des "marxismes" - justifient nos espoirs, à 
condition que nous voulions et sachions 
nous organiser selon de nouvelles "normes", 


dans la société actuelle, il déploie 
certaines activités utiles. et cela ne 
fait qu'augmenter son pouvoir. Car 
il accapare de plus en plus les roua- 
ges de la machine sociale, malgré les 
vagues de privatisations économi- 
ques de plus en plus violentes et 
profondes. Il n’en maintient pas 
moins un certain équilibre (dont il 
est bénéficiaire) pour l’ordre social 
et l’ensemble de l’économie capita- 
liste. 


Anars, nous sommes 
des constructeurs 

L'État - que je ne qualifierai pas 
de "bourgeois", tout État étant un 
Etat de classe - maintient un équili- 
bre utile, lorsque par exemple il aide 
les régions - à l’échelon "national" 
comme européen - défavorisées "par 
la nature”, en répartissant l’impôt 
prélevé sur les régions plus riches. 
Les réseaux routiers, les productions 
d'énergies, l’organisation scolaireou 
sanitaire, etc. sont prises en charge 
et coordonnées par lui. Il ne s’agit 
donc pas de simplement le détruire, 
mais de le remplacer, quand son 
rôle est utile, après avoir redéfini 
cette "utilité", à la lumière de sa 
vraie utilité sociale, dans le cadre 
d’une société sans classes. Les liber- 
taires sont d’avantage des construc- 
teurs que des destructeurs. La 
collectivité humaine doit se gou- 
verner elle-même, sans le concours 
du monstre froid qui mord avec des 
dents volées et possède la force bru- 
tale lui permettant d'imposer sa vo- 


BILAN 1998 
Commemo-day fever 


Le fléau de la fièvre commémorite relègue progressive- 


ment les prions de vache folle et le Sida au rang d’anodins | 


bobos bientôt snobés par les médias sérieux. L’année 98 
fut particulièrement gâtée ; pêle-mêle, et j’en passe : l’Edit 
de Nantes, Mai 68, les 50 ans d’Israël, la fin du ler conflit 


| mondial, l’abolition de l’esclavage, la révolution de 1848 | 
| etc. et les 25 ans du guide du Routard. Mélanger, secouer, 


puis passer à la moulinette avant de blanchir l’ensemble 
ainsi trituré sur le tapis roulant du casino à grand spectacle 


| de "l'actualité" commémorative, occasion rêvée d’une 
| révision historique 


supplémentaire, 
l’opportunité de voir se développer le chiffre d’affaires 
global des industries médiatiques. Ouf ! Cette cacophonie 
et ce bordel ambiant permettront d’occulter les éléments 
les plus gênants de chacun de ces événements : le désir de 
révolution intégrale de 68, les kibboutz socialistes, les 
profits de Krupp et Schneider, les revendications 
prolétaires de 1848 pour l’abolition de l’esclavage de leurs 
frères noirs, etc. et la transformation de la planète en 


| sentier de Grande Randonnée pour la lower-middie-class 


en congés payés. Tout ça sans hiérarchisation des sujets. 
L’an prochain, nous boufferons des morceaux de pierre de 
lune jusqu’à l’étouffement, à l’occasion du 30ème anni- 
versaire de "l’alunissage" américain, suivi d’un siècle et 
d’un millénaire finissant qu’il faudra bien aussi commé- 
morer ainsi que le début du XXIème siècle ! Le compte à 
rebours a déjà commencé. Gavage. L’épuisement des 
grands sujets aidant, on fêtera un jour “l’invention" de la 


| choucroute ou du couscous. en attendant celle de la 
connerie rentabilisée. Sans trêve, nuit et jour, dans le 


siècle où nous sommes, ainsi que des raisins, on écrase les 
hommes, et l'or sort du pressoir (Victor Hugo, Les 


Châtiments). &. 
* Franck Thiriot 





doublée de 


de nouveaux "critères". Ne faisons 
pas la somme des impossibilités, 
mais celle des possibilités d’orienter 
les nouveaux mouvements sociaux 
vers l’œuvre de transformation so- 
ciale libertaire au moyen de l’auto- 
organisation avant d’atteindre un 
point de non-retour écologique et 
humain, car le bilan définitif se joue 
dans le temps. Une société "saine" 
est le fruit de la participation du plus 
grand nombre ; il faut donc rogner 
les serres et les griffes de l’Etat et 
de l’économie capitaliste et voir en 
tout prétendant aux organismes 
officiels de direction - Bleu, Rouge 
ou vert - un exploiteur, un oppres- 
seur, un imposteur à démasquer. 
L'Humanité ne sortira pas de l’en- 
fance en un seul jour, c’est d’un 
long processus dont nous parlons ici, 
il a déjà commencé et dépasse la 
simple échelle d’une seule vie. Et 
peut-être que la seule justification de 
notre existence individuelle se me- 
sure à la lumière de notre révolte 
contre la "fatalité" de l’oppression. 


+ Franck Thiriot 


+ Ceux et celles qui veulent participer, 
financièrement ou non, à une alternative 
sociale ambitieuse, doivent penser à 
l'École libertaire Bonaventure, et lui 
adresser leurs courriers, ouencore mieux 
accompagnés d’un chèque à l’école 
Bonaventure, 35 allée de l’Angle, Chau- 
cre, 17190 Saint-Georges d'Oléron. 

* Cet article doit beaucoup à l'ouvrage 
de Gaston Leval : L'Etat dans l'Histoire, 
éditions du Monde Libertaire, 145 rue 
Amelot, 75011 Paris. 
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omment des professionnels du cinéma, 
des créateurs, des techniciens ont-ils pu 
accorder la Palme d'Or à ce navet en 
sauce est un mystère. Mais ce n'est a 
la première fois : les critiques apparemment les plus 
subtils ne se gênent pas pour entonner leurs trom- 
pettes à la gloire d'indicibles fatras. Le clinquant et 
son compère le fric attirent les honneurs et aveur- 
glent le discernement. Les mauvaises Ses les 
plus réjouissantes font silence devant les clameurs 
culturally correctes. Quand un film est salué par les 
bordées convenues, plus personne ou presque n'ose 
Le Roi est nu ! C'est à un truc comme ca qu'on 
vérifie avec quelle aisance les médias et, à travers 
eux le consensus idéologique, font et défont les 
esprits. En un minimum de temps, on peut biberon: 
ner la planète au coca et la remodeler catastrophe 
selon les critères du capital. 

Malgré mes appréhensions, nées du propos - qui 
ne me plaisait pas trop : je me suis de nouveau 
laissé avoir par les exhortations de mes fils, de mes 
amis les plus chers, des copains au coude à coude, 
Tu dois voir ca, c'est superbe, ca fait du bien, tu 
aimeras. Et bien, non, François, Walter, Stefan et 
les autres, non, j'ai détesté /a vie est belle et l'en- 
gouement pour ce morceau de flagornerie tous 
azimuts me terrifie. 

Mais Nom de Dieu, qu'avez-vous vu, dites-moi : 
première partie, un machin italo-gentillet sur com- 
ment c'était pas facile-mais-avec-un-peu-d'humour- 
et-de-fantaisie, finalement très supportable d'être 
juif dans l'Italie du soleil, de Mussolini et du bel 





canto. Pas trop mal. Pas fracassant, non plus. Et | 


puis, attention, retenez votre souffle les mecs, on 
va vous demander un effort. On va quitter la 
romance, on n'est plus dans le premier, mais dans 
le cinquantième degré de la pure poésie, le méli- 
mélo qui vous sort des larmes perlantes, mais que 
justement pas besoin de mouchoir, le rire vient aus- 
sitôt les sécher. Un délice raffiné. 

Il va de soi qu'entre gens de bonne compagnie, 
on saisit sans effort qu'on ne peut entrer dans 
l'univers interdit des camps d'extermination autre- 
ment que par le trou de la serrure du symbole et de 
l'allégorie, de l'allusif, de l'ellipse. Et à la claque, 


les vrais intellos comprennent ce que plaisanter et | 


représenter veut dire. 


La première partie, amusante, sans doute et | 


sans plus, se terminait pourtant sur un choc : après 
l'histoire d'amour aux fleurs, la rafle qui emporte le 
père et l'enfant loin de la mère et la pitoyable 
tentative de faire croire au petit garçon qu'il s'agit 
d'une excursion-Surprise. On avait compris. Les 
portes du wagon à bestiaux pouvaient se refermer 
sur les détenus, nos imaginations pourvoyaient aux 
besoins de la terrible suite. 

C'est oublier qu'un film est un produit commer- 
cial comme un autre. Pour rapporter, il doit corres- 
pondre aux standards industriels. Alors, on vous 
tartine une heure de prétendue communion avec 
l'Esprit de l'Histoire, qui finit toujours en rires et en 
chansons : les jeux romains en films péplum, l'exter- 
mination des Indiens en johnwayneries et Auschwitz 
en ciné-shoah. 

Mais nous sommes entre petits délicats, on va 
pas vous servir les chambres à gaz comme des 
plages de Normandie au débarquement. C'est facile 
d'être réaliste quand on fait dans la guerre et qu'on 
s'appelle Spielberg : les choses se passaient en 
plein jour. Mais dans les chambres à gaz, pas de 
lumière. Impossible de faire du cinéma-vérité avec 
ca. Et puis, la chair à canon est toujours présentée 
sous emballage. On reste dans l'impersonnel civilisé, 
avec drapeaux et tout. Auschwitz, c'est la nudité 
assassinée. Les gens qui chient de trouille, qui 
vomnissent. Déjà qu'on était dans le noir. 





CINÉMA / CHIQUET MAWET 


La vie 
est 
belle 


Ce film est 





un irréparable 
désastre. 





Bon, vous avez compris : on ne montre pas des 
trucs pareils, c'est trop dégoûtant. Quand les 
rescapés vous disent qu'on ne peut pas compren- 
dre, ils ont leurs raisons. Même si c'est très loin, je 
me SOUVIENs très bien es je que les grands se 

ssaier os des concentra- 
tionnaires bérés : : Poires Ds ils en ont trop 
vu ? Hs délirent complètement. C'est vrai, ils en 
avaient trop vu. Mais le “trop” nous concernait. 
C'était “trop” pour nos facultés d'empathie, notre 
capacité à supporter la culpabilité, parce que, 
merde, nous étions coupables, comme nous le 
sommes aujourd'hui pour tout ce qui se passe d'i- 


gnoble et d'inhumain et ne se passerait pas si nous 


le refusions. 

Donc, foin du réalisme - impossible et indigeste - 
on Se rabat sur. 
sur quoi on se rabat : à chaque instant, le cinéaste 


| s'efforce de nous rappeler que nous ne sommes pas 


dans l'impossible réalité, mais dans son évocation 
tamisée. Et que, par conséquent, le public se doit 
de consentir à une convention codée : le jeu n'est 
pas tant dans l'histoire racontée que dans la 
participation du public à sa mise en forme. Les 
règles du suspense sont ici une historicité formelle 
et une universelle compassion. On commence par un 
ostensible - le chic est dans l’ostentation - décor de 
carton-pâte, évoquant avec une naïveté fausse à 
hurler l'entrée d'un camp plutôt d'extermination. Le 
train, - locomotive pimpante - pénètre sur la scène. 
Nous sommes dans le rêve enfantin. Débarquement 
référentiel : hommes et femmes en costumes 
d'époque, SS beuglants, avec chiens en laisse, 
cohue simulée, en petit, périmètre délimité par les 
coulisses. Rappel souligné en rouge pour les petits 
distraits: nous sommes au grand théâtre de 
l'Histoire. Bon. Mais l'Histoire nous a tout de 
même appris que les petits enfants et leurs mères 
étaient gazés directement, avant l'entrée dans le 
camp lui-même. Or, pas plus les zombies casqués 
figurant les SS que l'invisible metteur en scène 
n'ont l'air de s’apercevoir de l'existence du délicieux 
petit garçon qui trottine entre une rangée de 
mitraillettes et papa. Et comme personne ne lui en 














… Je Suis dans l'incapacité de dire | 





a touché un mot, le père non plus ne semble pas au 
courant. 

IS pénètrent tous dans le baraquement. Gros 
plan sur les yeux de Begnini. Écarquillement d'hor- 
reur. La caméra nous mêne au bout de ce regard : 
zigs en pyjama, pas vraiment à la fête, mais pas 
vraiment ce qu'on attendait après le dramatique 
aeutage. IOUR en nuances. Classique : les châlits, 
ondes des Rüitunes atfondrés dorment. Subite- 
ment instruit du caractère totalement illégal de la 
présence de son fils en ces lieux, le père lui fait 
croire qu'on joue à un truc compliqué où, entre 
autre, l'enfant devrait se cacher. Il semble toutefois 
que pendant que les damnés sont au travail, le 
môme ait toute latitude de se déplacer et de 
découvrir son environnement. Mais on va pas 
pinailler. 

Le travail ? On avait . Les se refusait aux 
grossièretés du réalisme : ici, auprès d'une coulée 

continue volcanique, les die: nus se coltinent des 
enclumes qu'ils hissent d'un étage à l'autre par un 
escalier en colimaçon, ce qui n'empêche pas Begnini 
d'avoir des apartés avec le gamin, qui entre dans la 
forge infernale comme dans une gare. 

Petite sauterie chez les SS. En sa qualité d'em- 
ployé modèle du secteur HORECA, le père sert au 
buffet. Il faufile son fils afin qu'il se goberge parmi 
les petits schleuh joufflus, en ayant soin de fermer 
sa gueule de Rital. Que le petit ouvre par accident : 
la spontanéité enfantine. C'est le drame ? Pas du 
tout et ouf, grâce à l'esprit d'à propos judéo-riton 
du papa. Qui, en ramenant le fiston endormi à la 
chambrée, se perd dans le dédale des di 


| ments. Dans un brouillard très bien imité, il tombe 


sur une immense toile représentant un charnier qui 
barre sa route et l'écran. Horreur émerveillée et 
quelle inventivité : les deux dimensions photographi- 
ques du charnier sont subtilement remplacées par 
deux dimensions picturales filmées, ce qui fait toute 
la différence entre rêve et réalité. Entre bon goût et 
vulgarité. 

Et le jeu reprend dans la bonne humeur : on sait 
qu'on doit rire, il y va de la réussite du projet. Tout 
est bien qui finit bien, les alliés arrivent. Trop tard 
pour surprendre ces salauds de Nazis, qui se sont 
enfuis après avoir tout brûlé et ont emmené avec 
eux ceux qu'ils n'avaient pas eu le temps de bousil- 
ler. On connaît. Ils ont un petit peu abattu Begnini 
juste avant, alors qu'il s'était déguisé en femme 
pour retrouver la sienne en profitant du désordre. 
Mais l'essentiel, c'est que fifi est vivant, hissé sur 
un char américain, qu'il retrouve maman dans les 
colonnes de détenues abandonnées par les S$, on 
ë gagné, six millions de morts après, la vie est 
restée la plus forte. La petite famille - devenue 
entre-temps monoparentale - va retrouver ses aises. 
Sur une image dégoulinante de bonheur hollywoo- 
dien les lumières se rallument. 

Cinquante ans après, il était temps que ce pan 
de la vérité humaine passe à la trappe. Que les 
enfants d'aujourd'hui se convainquent qu'on peut se 
tirer de tout quand on y met du cœur et de la 
bonne humeur. Que du moment qu'on s'en sort, soi, 
rien n'est vraiment grave, les autres sont pas dans 
le champ de la caméra. Grand temps. Parce que les 
préventions que les vieux leur ont filées à force 
d'infos à la noix, de rappels et de témoignages 
pourraient les dissuader de se soumettre aux 
contrôles, de répondre aux convocations, de se 
présenter aux points de rassemblement, bref les 
inciter à faire de la résistance. Ga fait désordre et 
ca augmente les coûts de production. 

Ce film est un irréparable désastre. 


+ Chiquet Mawet 


ENVOYEZ-NOUS VOS PRODUCTIONS ON EN PARLERA... 


Nous avons reçu tes dernières semaines 





Le facteur glisse dans notre boîte aux lettres des livres, des cd, des vidéos. 


BOUQUIN 
L'Age des casernes 

J'ai toutes raisons de croire qu'un ouvrage 
d'histoire en phase avec l'actualité ne saurait 
laisser indifférents les pacifistes que vous êtes. 
Permettez-moi donc de prendre l'initiative de vous 
informer de la parution de mon dernier livre L'Age 
des casernes, histoire et mythes du service militai- 
re. 

Depuis vingt-cinq ans, j'apporte ma contribution 
à plusieurs journaux, revues d'histoire et colloques 
universitaires sur les questions militaires, de paix et 
désarmement. Objecteur de conscience, acteur de 
l'insoumission collective, je suis l'auteur d'un 
précédent livre consacré aux opposants à l'obliga- 
tion militaire (Objecteurs, insoumis, déserteurs. 
Histoire des réfractaires en France, éditions Stock). 
Au moment où la conscription est en train de 
disparaître dans plusieurs pays européens, il m'a 
paru important de retracer l'historique de l'institu- 
tion. 

Mon ambition ? Mettre à nu les origines et 
évolutions souvent travesties de ce devoir ances- 
tral. Tenter d'apporter des réponses à des interro- 
gations très actuelles : l'ère des armées de masse 
révolue avec l'avènement du nucléaire, pourquoi 
avoir attendu si longtemps pour supprimer la 
conscription ? Pourquoi tant de citoyens, d'hommes 
politiques lui sont-ils restés attachés ? Pourquoi 
cette exception française consistant à lui créer un 
substitut, “l'appel de préparation à la défense" 
d'une journée ? 

Plus qu'aucune autre institution, le service 
militaire fut objet de mythologies politiques, investi 
d'images qui l'ont ancré dans les mœurs. Ce sont 
ces images, mythes, représentations collectives que 
je me suis efforcé de décrypter. 

Le livre a peine paru, je suis invité par de nom- 
breux groupes pacifistes, antimilitaristes, libertaires, 
dans bien des villes françaises pour animer des 
débats. 

L'Age des casernes retrace, pour la première 
fois, l'histoire d'un mode de recrutement mais aussi 
d'une pratique sociale à nulle autre pareille. Le cas 
français illustre mon propos mais une mise en 
perspective internationale (tradition prussienne, 
tradition anglo-saxonne, spécificité suisse...) éclaire 
ses changements, fonctions et perceptions. Pour 
essayer de comprendre, à l'aube d'un bouleverse- 
ment majeur, les mutations actuelles et leurs 
enjeux. 


“ F L@ 7er 
Michel AUVRAY pp 


Michel Auvray, L'Âge des casernes, histoire 
et mythes du service militaire, 328 pages 
grand format (160 x 240), est disponible auprès 
de votre libraire préféré au prix de 140ff 
(diffusion en France: Harmonia Mundi, en 
Belgique PAS & Penninck, en Suisse : Zoé) ou, 
à défaut, chez l'éditeur, Editions de l'Aube, Le 
Moulin du Château 84240 La Tour d'Aigues 
(France). 


LAS 
A 


CD 
Alors, on ne rit plus ? 

Un cd, quatre chansons de Blaise Lesire. 

Page quatre couverture. Vé à Huy le 26 avril 
1963, Blaise Lesire est sensiblement plus petit que 
vous. Très jeune déjà, i dormait beaucoup. N rêvait 
d'être conducteur de bulldezer, poseur de bombe ou 
artificier. est maintenant gardien de musée peu 
fréquenté. {| pense que lire l'annonceur régional, 
faire l'amour avec des professionnelles et regarder 
des téléfilms américains font partie des choses les 
plus enrichissantes. N à également creusé la terre 
du sous-bois d'où # peut contempler à l'aise les 
écureuils et la mousse. Quand quelques-uns se diri- 
gent vers la forêt en chantant, il tire en hâte un 
couvercle en fer qui obture le trou. En hiver, il brûle 
des feuilles. Sautillant dans la foule, À tend l'ané- 
momètre pour rendre compte du vent qui souffle 
pendant les événements. Un vent à déraciner la 
connerie, Et qui ne parvient, pitoyable, qu'à faire 
vaciller un vieux bonhomme ivre. Et en plus, il est 
abonné à AL. 





Blaise Lesire, 4/ors, on ne rit plus, produc- 
tion Dérision Totale. DT 001. Plus d'infos chez 
l'artiste, 2 rue Via à 4218 Couthuin. 


BROCHURE 
L'anarchisme aujourd'hui 


L'Union régionale Rhône-Alpes de la Fédération 
Anarchiste réédite /'anarchisme aujourd'hui. 

Page quatre de couverture. /e constat face aux 
injustices sociales, la misère et l'exploitation provo- 
gue notre révolte et notre volonté de ne pas rester 
passifs devant de telles situations. mais Si la 
révolte individuelle est le point de départ de toute 
prise de conscience, de tout engagement, seule, elle 
ne peut mener à grand chose. Afin de pouvoir 
transformer ce qui nous entoure, À nous faut 
donner un sens à notre révolte. Passer de la révolte 
à la révolution, c'est être capables, en même temps 
que nous luttons contre ce système, d'ouvrir des 
perspectives à nos luttes, de proposer un projet 
social, un avenir radicalement en rupture avec celui 
gue l'on nous a concocté. Notre contestation 
radicale de la société actuelle s'accompagne de la 
profonde conviction qu'une société de liberté et 


d'égalité est réalisable. Si les années quatre-vingt 
semblatent être celles de la résignation et de la 
démission collective, i est fort possible que cela 
soit en train de changer. Ces dernières années, 
certaines luttes sociales ont fait preuve d'une 
détermination parfois impressionnante et le mouve- 
ment de grèves de novembre/décembre 95 à réaf. 
firmé la nécessité des luttes collectives, le retour 
d'une conscience et d'un combat de classe tout en 
ouvrant les portes à la recomposition du mouve- 
ment social. L'enjeu, pour nous anarchistes, est 
bien /8, faire en sorte que le mouvement social qui 
émergera dans les années à venir se développe sur 
des bases anticapitalistes et libertaires. À nous d'a- 
vancer notre projet de société mais aussi nos 
pratiques dans les luttes sociales afin de refaire de 
notre mouvement une force politique et sociale 
conséquente, capable d'influer sur le cours des 
événements. Enfin, le but de cette brochure n'est 
pas de livrer un programme et une quelconque 
“ligne” révolutionnaire maïs de servir d'outil militant 
en permettant à ceux et celles qui ne connaissent 
pas, ou mel, l'anarchisme de le découvrir ou de 
mieux l'appréhender. 

Fédération Anarchiste, L'anarchisme au. 
jourd'hui, 52 pages, 20ff, éditions du Monde 
Libertaire, 145 rue Amelot, 75011 Paris. 

VIDÉO 

Prisonniers de Bragado 

Les éditions du Monde libertaire diversifient leurs 
productions et démarrent une collection vidéo dont 
nous avons reçu Les prisonniers de Bragado. 

Page quatre de couverture. “Libérez Vuotto, 
Mainini et De Diago !" a été le mot d'ordre d'une 
{intense campagne qui secoua le territoire argentin 
pendant plus d'une décennie. Anarchistes accusés 
injustement d'un crime que d'autres avaient com- 
mis, torturés avec cent autres Compagnons em- 
prisonnés à la ville de Bragado à /a fin de l'hiver 
1931, ils ont été condamnés à perpétuité par une 
justice à la botte des gouvernements conservateurs. 
Après onze années de prison, leur peine est 
commuée et ils retrouvent la liberté. Mais Pascal 
Vuotto continue à proclamer son innocence et celle 
de ses compagnons. {| meurt à quatre-vingt neuf 
ans en 1993, sans avoir connu la loi votée par la 
Chambre des députés de la nation reconnaissant 
l'innocence des ‘prisonniers de Bragado”. Ce 
documentaire raconte l'histoire avec des images de 
l'époque et des entretiens avec quelques-uns des 
acteurs de cet événement. Selon les paroles de 
Pascal Vuotto : "C'est la solidarité qui m'a rendu là 
liberté”. 

Fédération Anarchiste, Les prisonniers de 
Bragado, 90ff la vidéo, éditions du Monde 
Libertaire, 145 rue Amelot, 75011 Paris. 

Profitons de l'occasion pour rappeler la sortie 
d'une autre vidéo chez les mêmes éditeurs, Audo/f 
Rocker, relieur et anarchiste. Né à Mayence en 
1873, Rudolf Rocker fut l'un des militants les plus 
connus du mouvement anarchiste et anarcho-syndi- 
caliste allemand. N reste cependant peu connu en 
France, lacune que vient combler ce film. La vidéo, 
120ff. 


ALTERNATIVE LIBERTAIRE 213 + JANVIER 1999 « PAGE 27 


ALTERNATIVE LIBERTAIRE 213 + JANVIER 1999 + PAGE 28 


ALBUM 
Coûts et blessures 


Nous avons reçu ce formidable album de dessins 
des colonies à la mondialisation, des marchands 
d'armes aux génocides, du racisme larvé au racisme 
institutionnalisé, des droits de l'homme aux non 
droits. et quelques textes essentiels pour penser 
plus loin, pour agir, ou réagir plus vite... 

Page quatre de couverture. © a démarche. 
Nous avons demandé à neuf dessinateurs : Barbe, 
Bemar, Gaüzère, Honoré, Jy, Plantu, Spinga, Tr 
gnous, Willem, leurs meilleurs dessins sur le thème 
du racisme et des inégalités. Puis proposé ceux-ci 
à des responsables ou militants d'associations, une 
démographe, des écrivains, des enseignants, un 
ethnopsychiatre, un généticien, des historiens, des 
journalistes, des magistrats, des sociologues. 
charge à eux d'illustrer en un court texte et chacun 
dans sa spécialité, le dessin de leur choix. Nous 
avons ajouté quelques textes ou extraits de textes 
qui nous tenaient particulièrement à cœur. © 
Résultat. 40 textes qui, par leurs différentes appro- 
ches, démélent un peu l'imbroglio que devient notre 
quotidien. © Bien que souvent galvaudés, ou 
détournés Équité, Fraternité, Liberté, Égalité, Droits 
de l'homme ne sont pourtant pas vidés de leur 
sens. © Aucun de ces idéaux n'est définitivement 
acquis. Mais il sera d'autant plus vigoureux que 
nous saurons résister aux idées reçues, à la désin- 
formation, aux rumeurs calculées ou aux mensonges 
éhontés. © Participer à cette ouverture est le but 
de ce livre. 

Collectif (dont notre ami Gaüzère), Coûts et 
blessures, 172 pages grand format, 100ff, 
éditions Iconovox clo Maurice Smadja, 62 
avenue de la Paix, 93150 Le Blanc Mesnil, tél. 
01.45.91.20.62, fax 01.45.91.20.63. Egalement 
disponible en Belgique au Centre bruxellois 
d'action interculturelle (Massimo Bortoloni}, 24 
avenue de Stalingrad, 1000 Bruxelles, télé. 
phone 02/513.96.02, fax 02/512.17.96. 


CD 
Michel Noirret 

Notre ami Michel Noirret sort Ÿ-a-t-1/ une âme 
dans les pompes d'un flic, son douzième disque 
“entièrement fait à la maison par l'artisan”. 

Morceau choisi. Lech Walesa est:il soluble dans 
l'eau bénite ? | Intro | Qui suis-je ? Où vais-je ? d'où 
viens-je ? / Questions, questions. / Quel remue 
méninges, / Quelle indigestion, / Quelle fitanie, / De 
pourquoi, pourquoi ? / Je vous en supplie, / Si vous 
savez, répondez-moi. | 1 | Le jour reste- til debout 
guand tombe le soir / Qui est-ce gui à vu rien 
qu'une lueur d'e espoir / Briller dans les yeux d'un 
fonctionnaire même assis ? / Les pauvres sont: ils 
des riches qui ont pas réussi ? / Ÿ a-t:il une âme 
dans les pompes d'un flic ? / Peut-on faire l'amour 
à trois sur un banc public ? / Naït on socialiste ou 
est-ce que ca s'attrape ? / e sa robe combien 
d'évêques peut cacher le pape 7 ? | Refrain | Mais à 
vrai dire une seule question m'irrite, / Lech Walesa 
est-il soluble dans l'eau bénite ? (bis) | 2 | Note 
pére est-il vrai que vous êtes osseux, / Maigre 
comme un clou rouillé qu'on met, c'est affreux, / 
Dans les bombes atomiques pour que les gosses / 
Qui échappent à l'explosion meurent du tétanos ? / 
Est-ce qu'être de droite ca fait encore viril ? / Le 
bruit de la circulation empécherait-il / Dans les 
entrepôts les tramways de dormir ? / Dites-moi, 
Jean-Marie Le Pen est-il à jouir ? | 3 | Verra-t-on 
enfin se rouvrir les lupanars ? Y-a-til assez de 
beurre dans mes épinards ? / Peut-on d'une main se 
faire une petite branlette / Et croire en Dieu de 


l'autre sans avoir mal à la tête ? / Est-il vrai que je 
sais rien faire de mes dix doigts, / Sauf de les 
balader sur ma gonzesse à moi ? / Ma chanson et 
moi est-ce qu'on ferait pas escale ? / Tiens, reste-t- 
il encore un spectateur dans la salle ? 

Michel Noirret, Ÿ-a-t-i! une âme dans les 
pompes d'un flic, Medith Production, 14 rue 
Wayenberg, 1050 Bruxelles. 

BOUQUIN 
Le fil noir 

Deux bouquin des éditions du Cerisier. 

Cela fait des mois que nous avons reçu le 
Lee roman de Charles Manian, Le fil noir et que 

Page quatre de couverture. Au bout de quelques 
semaines, elle lui ouvrit sa porte, ! entra, aux 
lèvres un sourire nègre, large et impénétrable. 
Chaud comme un soleil d'équateur, dense comme 
une forêt des tropiques, charriant des siècles 
d'histoire. Au début devant elle, i! sentit encore l'é- 
touffer ces regards qui ne lisent sur les PEAUX 
noires que des histoires d'intrus. Douleur gravée 
comme un tatouage. Î se méfiait, redoutait aussi 
des manigances de courtisane. Elle posa la tête sur 
le ventre du nègre, espéra, jaillf des profondeurs, un 
chant pareil au sien. Cette solitude âpre et violente, 
se disait-elle, devait les rapprocher. ls étaient de a 
même couleur, du même ébène, de la même courbe 
du malheur (lancé comme un boomerang}, du même 
abîme quand le matin soulève les paupières de 
plomb. Ils étaient de la périphérie, d'une terre d'ou 
tre-monte. 

Charles Manian, Le fi! noir. 104 pages. 350 
fb. Éditions du Cerisier, 20 rue du Cerisier, 
7033 Cuesmes, 065/31.34.44. 


BOUQUIN 
Dinddra 

Dinddra de Girolamo Santocono. Page quatre de 
couverture. Le «dinddra» se compose principale- 
ment de «paesani», bien sûr. Sous ce vocable 
générique, on englobe quiconque vient du village là- 
bas ou qui y possède un ancêtre. Quand on sait que 
le tiers de la population de cette commune aqueuse 
se trouve dans le cas, on imagine l'ampleur du 
«dinddra». Pour ne rien arranger, les liens qui 
unissent les «paesani» entre eux sont d'une insur- 
montable complexité. C'est ainsi que le mari de la 
fille de la nièce du frère du grand-père est encore 
un parent et fait donc forcément partie du «dind- 
dra». ar les «paesani», il va de soi, sont tous plus 
ou moins cousins ou alors, Hs Sont «compari» où, 
sis ne sont ni cousins ni «compari», Üs sont 
«amichi Striti» depuis plusieurs générations même 
gu'au pays ils étaient comme frères et sœurs et 
que les «amichi Striti» c'est encore mieux que les 
frères et sœurs et voilà. 

Girolamo Santocono, Dinddra, 234 pages, 
395 fb. Éditions du Cerisier, 20 rue du Cerisier, 
7033 Cuesmes, 065/31.34.44, 


BROCHURE 

Un récit de lutte de Chooz 

Le groupe /a questions sociale publie une bro- 
chure sur cet épisode épique du mouvement antinu- 
cléaire des années 70 à la frontière franco-belge. 

Page quatre de couverture. En 1977 quand 
arrive à Chooz {Ardennes} la rumeur de projet d'une 
nouvelle centrale nucléaire, c'est dans l'optimisme 
que s'organisent les opposants. Deux ans plus tardl 
un référendum local exprime un non clair et net à 
ce projet. Mais d'impérieuses raisons politiques et 


économiques exigent qu'un ‘petit village des Arden- 
nes n'arrête pas la marche de la France”. Par la 
persuasion et par la force, EDF et l'Etat vont donc 
imposer la construction de Chooz B. Par delà l'alter- 
nance virtuelle et les fausses promesses, le giscar: 
disme et le “socialisme de gouvernement" montre: 
ront le vrai visage de la démocratie nucléaire : 
propagande, matraques, gez et blindés. Des affron- 
tements de l'enguête d'utilité publique à la liaison 
avec les ouvriers de la Chiers, Un récit de lutte de 
Chooz évoque les péripéties d'une lutte qui marqua 
l'un des moments fort de la lutte antinucléaire. 

Dominique Petit, Un récit de lutte de Chooz, 
brochure, 60 pages, 38ff (port compris), La 
Question sociale, BP 66, 08120 Bogny sur 
Meuse. 

VIDÉO 


Dans la mêlée 

Les éditions Reflex présentent Dans la mêlée, 
entretiens avec Maurice Rajstus, 53 minutes, VHS 
Sécam, couleur, 1998. 

Dans ces entretiens filmés, ilustrés par de 
nombreuses images d'archives, Maurice Rajsfus 
nous raconte son fustoire et ses engagements. Î 
nous livre ses réflexions sur des thèmes qui lui sont 
chers : sa jeunesse d'enfant d'immigrés, la France 
de Vichy, les luttes contre le colonialisme, le rôle de 
la police, l'importance des mouvements de Mai 68, 
la résurgence d'une extrême droite puissante. | 
s‘exprime dans une langue riche et simple à la fois. 
Sa rigueur et son sens du détail ne l'empêchent pas 
d'agrémenter son propos d'anecdotes et de touches 
d'humour. Ce film est un témoignage fort et vivant 
d'un homme qui n'a jamais eu peur de se jeter dans 
la mêlée. 

Dans la mêlée, entretiens avec Maurice 
Rajsfus, éditions Reflex, 79ff la vidéo, 21ter 
rue Voltaire, 75011 Paris. 


RECUEIL DE POÈMES 
Enfants Crimaciers 

Serge Noël publie son troisième recueil de 
poèmes. 

Page quatre de couverture. /e viens enfin 
d'achever la lecture de ton recueil de poèmes. 
Comme son titre, l'ensemble des poèmes est 
extrêmement original. D'un bout à l'autre de cet 
épais volume poétique, on découvre à chaque pas 
une poésie inattendue qui trouve pour s'exprimer 
des images et surtout un langage qui lui est propre, 
qui déconcerte parfois le lecteur mais le réconcilie 
avec l'inspiration profonde de ce langage. Même 
lorsque certains passages ont une apparence 
prosaïque, ceux-ci gardent, comme un écho d'une 
poésie authentique, d'une inspiration qui n'est 
jamais à bout de souffle. Toutes les pages de ton 
recueil sont curieuses, voire insolites, mais on 
redécouvre toujours le profond langage poétique qui 
traverse tous les longs chants que tu as écrits avec 
un rare bonheur. Albert Ayguesparse. 

Serge Noël, Enfants Grimaciers, 150 pages, 
95ff, éditions La Longue Vue, 92 boulevard 
Général Jacques, 1050 Bruxelles. 





SYNDICALISME / CHIQUET MAWET 


l'Évangile selon Saint-Lut 





La surprise 


Dans un numéro de Vlan du 
début du mois de décembre, le 
lecteur toute-boîte pouvait 
découvrir la longue et complai- 
sante interview d’ Alain Zenner à 
propos de son dernier livre, l’en- 
fant que lui a demandé et amou- 
reusement planté l’éditeur Luc 
Pire: La Saga de Clabecq, du 
naufrage au sauvetage. On a 
beau atteindre des âges philoso- 
phiques, il y a des faits qui vous 
rendent la fraîcheur de vos jeu- 
nes indignations. 

Selon le rédacteur, Alain 
Zenner aura dû affronter physi- 
quement et moralement le leader 
de la délégation ouvrière des 
Forges, Roberto D'Orazio, pour 
relancer l'entreprise... C’est du 
reste pour faire la lumière sur 
toute cette affaire que le Jésus- 
Christ nouveau de notre écono- 
mie, martelé au gros poing pour 
notre salut et l’édification de nos conscien- 
ces en friches, a consenti à révéler son rôle 
déterminant fort électoralement à-propos. 
Son discours s’inscrit souplement dans la 
nouvelle ligne de la droite cosmétique : la 
vie est dure, le monde impitoyable, épar- 
gnons les animaux dans la mesure où ils ne 
nous tombent pas sous la dent. 

Car, comme chacun peut le vérifier, Alain 
Zenner est un véritable humaniste. Il com- 
prend le désespoir des travailleurs jetés sur 
le trottoir. Il se fend même d’une interpréta- 
tion élégamment psy en adméttant parfaite- 
ment que des travailleurs qui perdent leur 
emploi puissent être amenés à poser des 
actes illégitimes, qui, commis sous le coup 
d'une émotion assimilable à une "contrainte 
irrésistible", peuvent être pardonnés. Sim- 
plement, pauvres petits, il faut se résigner 
une fois pour toutes : on ne va pas contre les 
lois de l’économie de marché et du profit. 
S’insurger contre elles, c’est faire preuve de 
totalitarisme. 

En réalité, c’est en cela que D’Orazio est 
infréquentable : voilà quelqu'un quirevendi- 
que haut et clair la propriété collective de 
l'appareil de production et veut en consé- 
quence déstabiliser la société bourgeoise. 
Or, la société bourgeoise, qui peut encore 
l’ignorer, c’est le contraire du totalitarisme - 

voir Pinochet and Co -, c’est le règne de 
l'initiative et de la responsabilité individuel- 
les, de la liberté de pensée et de la sollici- 
tude sociale étroitement contrôlée par les 
syndicats. Partout où elle s’épanouit, ce ne 
sont que progrès, fulgurances intellectuelles, 
rires et chansons. Avenir, nous voilà, salut 
ta toit. Grâce à son triomphe, le processus 
d’humanisation confine aujourd’hui au 
sublime : il suffit d'entendre chaque matin 
les nouvelles de notre monde mondialisé 
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Alain ZENNER: 





“Combattre tous À 
les extrémismes !” 


Cette semaine, les éditions Luc Pire publient un livre 28 
d'Alain Zenner: “La saga de Ciabecg: du naufrage au 
seuvetasc". Révit passionnant, révélateur et intelli- 
gent d'un feuilleton éconcmico-soclal d'une inten- 

| 4ité rare. L'élu bruxellois, spécialiste du droit des En 
faillites. est le président du collège des curateurs de DS 
la fatilite des Forges de Clabecq. En six mols, malgré 2 
l'affrontement permanent avec Robert D'Orazio, qui 

| s'affirmait plus révolutionaire que syndicaliste, 1 
Alsin Zenner a réussi à la fois à relancer l'entreprise 15 
et à conclure un Plan sociaf. Clabecg hi inspire une 
rétlecon sur l'avenir économique du pays et ia né- - 
ceseité de combattre tous les extrémisines dans une 
démocraiie frogihisée, Rencontre cn page 20. 





La Une du Vian du 9 décembre 1998 


pour se convaincre que la dislocation des 
pays socialistes a libéré la marche en avant 
d'une société globale enfin digne de la 
divine maquette du Créateur. Et il y en 
aurait qui prêteraient une oreille complai- 
sante aux dangereuses rodomontades d’un 
D’Orazio ? Juste Profit ! 


Les bons comptes 
sont électoraux 

Mais poursuivons la lecture. Avec cer- 
tains syndicalistes et même des intellectuels 
notoires, les Écolos proposent n'importe 
quoi à la signature pour que soient abandon- 
nées les poursuites pénales contre D’Orazio 
et ses compagnons. Perd-on la tête ? Ben 
oui, Vous direz-vous, comme se dit du reste 
opportunément le pisse-copie de service, 
comment s'expliquer qu’en dépit de tous les 
péchés dont il est chargé, D’Orazio conserve 
un tel crédit dans certains milieux ? 

C’est pourtant aveuglant : la crise, comme 

c’est triste, génère les extrémismes. Tenez, 
l affolante progression du Vlaams Blok, en 
Flandres. Tiret de l’in petto : Ne dit-on pas 
que la Flandre pète de santé économique, 
c'est quasi le plein-emploi, les investisseurs 
affluent. Pourquoi les fascistes y font-ils un 
tabac ? 

Retour à nos moutons : {/ y a quinze ans, 
le Vlaams Blok ne faisait pas un pour cent 
et aujourd'hui, hein ? Est-ce ça que vous 
voulez avec le PTB ? 

Vous avez perdu le fil ? Un petit effort ! 
C’est peut-être bien vrai que le PTB dont 
D’Orazio est une des âmes ratadamnées n’a 
pas fait son pour cent d’exfrémistes d'ex- 
trême-gauche aux élections précédentes, 
mais si on laisse courir en liberté tous les 





voyous prolétariens en rupture 
d’abnégation, vous imaginez ce 
qui risque de nous tomber sur la 
tête ? 

Voilà un livre sorti à point 
nommé. Si vous comprenez ce 
que parler veut dire et si vous 
voulez d’une petite Belgique 
performante à l’étranger, cou- 
vant à l’abri du fisc les gros 
œufs du profit sans lesquels pas 
de démocratie, aux prochaines 
élections, un seul vote, le PRE, 
et à Bruxelles son saint tuméfié. 
En plus, ils sont à la pointe 
question chômage : manière de 
lutter contre, voilà des hommes 
prêts à examiner enfin, indépen- 
damment de tout parti pris, y 
compris celui de la simple hu- 
manité, comment remplacer 
Î arsenal des mesures bureau- 
cratiques existantes par quelques 
dispositions simples et transpa- 
rentes vraiment motivantes. 

Lisez et relisez, les amis, il y 
a là matière à transpiration. En ce qui con- 
cerne l’exclusion sociale, les mesures bu- 
reaucratiques à remplacer, entre nous, 
qu'est-ce que ça pourrait être d’autre que la 
Sécurité sociale? Quant aux "quelques 
dispositions simples et transparentes", ça ne 
vous rappelle rien ? Simplissimes comme la 
bêtise, claires comme la loi de la jungle, 
motivantes comme la faim et la misère, une 
allocation de merde pour tout le monde et 
un boulot d’esclave pour payer ses dettes, 
style Vivant ? Sans Ref, attention, là, les 
gens ne sont pas encore prêts. pas déjà, pas 
tout de suite. C’est après-demain qu’on vote, 
taffaut ! Le PRL revient aux affaires. Les 
conditions climatiques sont favorables, les 
socialistes puent tellement qu’ils se bou- 
chent eux-mêmes le nez, le PSC, ne me 
faites pas marrer, tout est en place pour le 
bal. Mais ne subsiste-t-il pas dans les 
régions les plus inattendues comme une 
méfiance atavique à l’encontre des libéraux 
néo, certains - et non des moindres - ne 
vont-ils pas jusqu’à dénoncer l'hypocrisie de 
leurs intentions sociales à l’affiche, ne 
prétend-on pas qu’elles ne consistent qu’en 
de creuses formules calibrées pour anesthé- 
sier les victimes expiatoires, nommons le 
salarié et son compère le demandeur d’em- 
ploi ? 

C'est là que le martyre de notre saint 
curateur s'avère payant. Le croiriez-vous, 
c’est volontairement, il nous le confirme, 
que Zenner s’est montré en sang à la télévi- 
sion. Comme le Christ sur sa croix, et con- 
fiant dans les effets à long terme du scénario 
rédempteur, il a laissé sécher, rien n’est plus 
désagréable, a pris la pose et face à six 
millions de téléspectateurs, tendu ses lunet- 
tes en offrande à la caméra een témoignant 
de la juste rigueur gestionnaire. 
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LE POING SUR LA TABLE 


Au proces des 13 de Clabete 


Nivelles, 17 décembre 1998. 
Du monde sur la place du Palais de Justice, 
mais pas assez pour le scandale que c'est. 


Pourtant, les audiences précédentes ont 
donné lieu à des échanges qualifiés de haut 
niveau par le Président du Tribunal Della 
Faille persünnlich. Depuis, il a dû se faire 





part {et notamment par les avocats de la 
gendarmerie) : à l'issue des débats, jeudi 10 
décembre, il s'est en effet senti obligé 
d'imposer l'huis clos pour garantir on ne sait 
trop quoi. Ni les bonne mœurs, ni la sécurité 
des inculpés ne sont en question, le plus 
souvent, le public écoute attentivement. Il lui 
arrive de rire quand c'est risible. Et de réagir 
quand c'est trop gros. Du mille fois vu au 
cinéma et on sait là contre : le juge abat son 
petit marteau et rappelle que si ça continue, 
il fait évacuer la salle. 

Déjà entamée par ces quelques manifestations de vie en ses murs, la sérénité de la Justice serait 
en outre gravement compromise par l'agitation politique qui s'exprime jusque dans les grands journaux, 
entendez Le Soir. Veut-on nous faire croire qu'il s'agit là d’une situation scandaleusement exceptionnel- 
le ? Si c'était le cas, plus aucune grande affaire ne pourrait être jugée publiquement. Situation délicate. 
Une supposition que les USA envoie des observateurs aux prochaines audiences de Nivelles. Si le 


Tribunal persiste dans le maintien du huis clos, faudra-t-il se calfeutrer et se mettre en prière en | 


attendant les missiles et le Carême ? 
Les juges n'aiment pas non plus tous ces coups de téléphone et ces fax à domicile. Nous non plus : 


on n'est plus chez soi. 


Le matin du 17, interrogé à la radio, Georges-Henri Beauthier, président de la Ligue des droits de 
l'Homme, interdit d'entrée au Tribunal, a dit tout le mal qu'il pensait d'un huis clos dans un pareil 


| procès. C'est en effet une décision dont les motivations apparaissent dangereusement clair-obscures. 


Pour la bonne saisie des faits par le citoyen moyen, il n'est pas inutile d'attirer l'attention sur 
l'inscription surmontant l'entrée principale du Palais de Justice aussi frileusement soustrait au public : 


La publicité des débats est la garantie de la démocratie. À part ca, pas d'emportement déplacé : l'huis | 


clos n'est pas absolu puisque la publicité des débats est assurée par les représentants accrédités de 


la presse, c'est-à-dire ceux qui ont reçu l'agréation du Ministère de l'Intérieur. 


Bien entendu, la levée de l'huis clos a été demandée. Refusé qu'est-ce que vous croyez. Au nom des 


inculpés, D'Orazio a annoncé que face à un tel manquement au droit et à la légitimité démocratique, ils | 


ne répondraient plus à aucune question tant que leur revendication ne serait pas rencontrée. 

Les avocats de la défense ont introduit une requête en suspicion légitime contre le Juge, ce qui force 
le Tribunal à suspendre les débats jusqu'à ce que la Cour de Cassation ait statué : décision attendue 
à Bruxelles, le 22 décembre. Rassemblement de ceux qui veulent porter témoignage devant le Palais de 
Justice de la capitale, à 9 heures. 

Prochaine audience du procès attendue, le 14 janvier 1999, au 
Palais de Justice de Nivelles à 9 heures. 


Il n'est pas inutile de rappeler ici que les cercles les plus opaques de l'économie mondiale font 


pression sur les Nations Unies pour qu'elles recommandent aux états membres de surveiller et de | 


contenir les associations d'acévistes. Comme leur nom l'indique, les activistes sont ceux qui prennent 
l'initiative d'être et de mettre en activité. Un syndicat comme la FGTB, encadré par des permanents 
payés et structurée verticalement selon les techniques du verrouillage "démocratique", n'est par 
exemple pas une association d'activistes, mais une entreprise de services en tous genres. Une délégation 
syndicale qui prend au sérieux son devoir de vigilance et la défense des intérêts de ceux qui l'ont élue, 
évidemment si. Toutes les associations qui s'inscrivent dans les carrefours de luttes tombent, elles 
Le clairement sous le coup de la consigne “suggérée" par les décideurs effectifs de la politique dans 

La simple sympathie pour ceux qui se ramassent en première ligne les boulets d'une répression 
menaçant de se déployer sur tous les fronts de la vie sociale et politique devrait nous commander d'être 
là, témoins incontournables de la monstruosité du système garanti par le pouvoir. 

Les grands médias nous isolent, nous coupent des sources d'information, nous laissent l'amère 
impression d'être seuls, inconnus, impuissants. La seule manière de rendre aux groupes en lutte une 
réalité physique est de les rejoindre physiquement, là où ils se battent, là où ils gagnent et où ils 
perdent. La seule manière de protéger ceux qui ont pris le plus de risques, c'est de les entourer. 

Même si c'est tôt, même si c'est loin, même si la signalisation est débile, venez assister ceux de 
Clabecg là où l'ordre établi les traîne et les lanterne. 


taper sur les doigts par quelqu'un quelque | 


+ Alternative Libertaire | 


Non, il n'avait pas demandé la télévision : 
elle était prévue sur place. Pour qui pour- 
quoi, là n’est pas la question. Dommage 
qu'elle ne soit jamais sur place quand des 
travailleurs sont tués suite à des dysfonction- 
nements dans la production. Se prendre 
36.000 volts dans le corps à l’intérieur d’une 

cabine haute-tension, du temps de l’infâme 
Roberto, ça ne pouvait pas arriver. À Cla- 
becq, les consignes étaient claires, connues 
de tous, la culture d’entreprise n’était pas 
l’actuelle esbroufe amerloque destinée à 
masquer une réalité à dégueuler, mais le 
savoir transmis par des générations de tra- 
vailleurs : on coupait le courant quand quel- 
qu’un était dans la cabine. En virant les 
emmerdeurs sur ordre des banques, la direc- 
tion a déraciné l’expérience ouvrière. 

Mais ne demandons pas la lune: la télé 
(et les journaux) ne peut pas glander tous les 
jours partout où sont délibérément exposées 
des vies d'hommes et de femmes de toutes 
façons surnuméraires sur le marché de 
l’emploi. Il se fait qu’en cette occurrence, 
elle y était. Comme le rappelle judicieuse- 
ment le Sauveur des Forges : N'oublions pas 
que quelques jours à peine avant la raton- 
nade, il y avait 70.000 personnes derrière 
les portraits de Lénine, Marx et Engels ! 
Imagine-t-on : des gens comme les Russo, 
Georges-Henri Beauthier, symboles des 
vertus civiques, débauchés derrière les dra- 
peaux du totalitarisme rouge, alors que le 
bleu sied à tout et que les politiciens au 
pouvoir ont l’air si mal en point !.… Evidem- 
ment, ne nous laissons pas emporter : Tous 
les mandataires politiques ne doivent pas 
être mis dans le même sac. Chacun de nous 
doit se demander quels partis sont à même 
de réconcilier les contraintes économiques 
et les aspirations sociales. Par exemple, 
lorsqu'on voit un ensemble de députés éco- 
los signer le manifeste contre les poursuites 
envers D'Orazio et ses suiveurs, on peut se 
poser beaucoup de questions sur la compré- 
hension par les écologistes, des réalités 
économiques et de leur capacité à attirer les 
investissements créateurs d'emplois. 

Par ces temps de grippe électorale, la 
vocation de Sauveur ne vaccine pas contre 
les fébriles bavures propres aux toxicos du 
pognon au pouvoir. Dans sa tirade termina- 
le, Zenner macule son bavoir humanitaire et 
lâche le morceau : ce n’est pas du tout pour 
d’intolérables manquements aux lois pénales 
que D’Orazio et "ses suiveurs” doivent être 
condamnés, mais pour que l’économie 
(bourgeoise) roule et que les investisseurs 
"soient attirés". Pas question ici de justice, 
encore moins d'équité, mais d’affaires. 
Domaine sacré aux frontières duquel s’arré- 
tent, le doigt sur la bouche et les yeux ban- 
dés, la presse, la Justice et les syndicats. 

Message pas codé : alors que les jours des 
partis au pouvoir sont comptés, qu en rappe- 
lant l'Histoire aux électeurs qui l’ont encore 
apprise, on peut espérer contenir la concur- 
rence sur sa droite, restent ces nom de dieu 
d’Écolos, que ce serait tout de même vexant 
de se voir confisquer un escompté triomphe 
par leurs manœuvres à la flan. 


La violence du voisin 
et la poutre dans le tien 
La plasticité humaine est infinie. Les 
cultures vous confectionnent des exemplai- 
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res de n’importe quoi et son contraire en 
moins de temps qu’il ne faut pour claboter : 
il y a des régions où on coud les femmes au 
petit point. Il y a des coins où c’est très mal 
vu de s’inquiéter de la santé d’autrui, d’au- 
tres où on tue à coups de pierre les amants 
clandestins révélés au grand jour. Chez 
nous, c’est un autre genre, une armada 
d’experts vous court sus pour vous forcer à 
dépister quel arpent de terrain la mort a 
entrepris de mettre en exploitation, on s’in- 
quiète de la moindre rougeur, du plus petit 
déficit en globules rouges, mais on trouve 
normal le ‘travail en usine. 

Moi qui vous cause, je suis entrée trois 
fois dans une usine: une tannerie quand 
j'étais petite, Ford à Anvers dans les années 
50, Spa Monopole dans les années 60. À 
chaque fois, c’est simple, j’y ai pas cru. Il 
n’y avait pas de solution de continuité entre 
le monde où Je vivais et ces morceaux d’en- 
fer où des hommes acceptaient de se tordre 
au service d’une machine en échange d’un 
salaire qui ne pouvait èn aucun cas leur 
rendre ce qu’ils avaient dû abandonner 
d'eux-mêmes pour le recevoir. Faut pas 
s'appeler Sigmund Freud pour spéculer 
qu’une violence pareille ne produit pas des 
comportements angéliques. À Clabecq, à 
Ougrée, les anges se brûlent les ailes et 
tombent dans la coulée. S’en tirent les 
plus forts. Les plus rapides. Les plus 
volontaires. Ce n’est pas par hasard si 
les formations syndicales vraiment 
combatives se retrouvent sur les champs 
industriels les plus meurtriers. 

On ne peut pas dire que de cette 
violence-là, on n'’ait jamais parlé: 
quand Ja RTBf se prenait encore pour 
un service public, on a eu l’occasion 
d’ apprendre au petit écran de quel prix 
se payait notre confort (1). Des révéla- 
tions qui n'ont pas fait un trou dans 
l’eau de l’économie, vu qu’un clou 
chasse l’autre, que tant qu’on a la santé, 
celle des autres, on s’en fout, et que les 
victimes ouvrières de la démence indus- 
trielle ne semblent pas trouver anormal 
qu’on les traite comme des forçats. 

Pourtant, quand on ferme les yeux et 
qu’on réalise, on les rouvre sur un 
monde changé: Auschwitz n’est plus 
une parenthèse incompréhensible, mais 
l aboutissement de cette logique-là. 
Pour peu qu’on ait gardé de l’enfance ce 
qu’Anatole France appelait le sens inné 
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de la justice, les larmes de rage vous vien- 
nent aux yeux. Vite séchées, elles laissent 
pourtant un secret désir de règlement de 
comptes : qui donc parmi nous a pleuré sur 
le rimmel de Zenner face aux caméras ? Qui 
n’a souri devant les bulls vainqueurs ? 
C’est le droit de Roberto D’Orazio d’être 
convaincu que dans la société industrielle, 
la collectivisation des moyens de production 
est le seul moyen de mettre un terme à 
l’exploitation de ceux qui n’ont à vendre 
aux investisseurs que leurs forces mortelles. 
Son droit à l’erreur : tant qu’une société, 
même la plus idéalement progressiste possi- 
ble, continuera à considérer que sa vie et 
son développement passent par l’enferme- 
ment hallucinant de millions d'hommes 
rivés à des machines, engloutis dans la 
merde chimique et dans le bruit, il restera 
impossible d’en finir avec la domination des 
concentrationnaires de l'économie par des 
petits malins sans scrupules et sans âme... 
Mais, même s’il refuse avec entêtement 
d'accepter l’évidence de ce constat, contrai- 
rement au mercenaire royalement rétribué 
qu'est Zenner, dans son combat, D’Orazio 
est sincère et généreux. Il a la témérité de 
récuser la violence institutionnelle que tout 
le monde accepte, avec le mérite supplémen- 
taire que son mandat syndical le tenait 
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éloigné de la matérialité quotidienne de la 
vie ouvrière. Et ceci est remarquable : tant 
d’autres mandataires, épargnés par les rudes- 
ses du travail forcé, oublient ce que repré- 
sente en souffrances humaines le chiffres 
d’affaires des patrons avec qui ils négocient, 
tant de syndicalistes haut de gamme s’ac- 
commodent du désespoir muet de tous ceux 
qui, plongés dans le brouillard d’en bas, ne 
représentent qu’eux-mêmes, roulent dans 
des bagnoles pourries et ne comprennent 
rien à ce qui leur arrive. Comment pourrait- 
on rester en première ligne d’une guerre 
aussi cruelle -et si remarquablement cachée- 
sans que surgisse la violence ? En acceptant 
de mourir sans un cri, écrasé sous un cylin- 
dre ? En s’enkystant frileusement dans le 
train-train d’un syndicat en charentaises ? 
Les parvenus de 68 

Pourquoi Luc Pire, compagnon lointain 
des gauchistes de mai, choisit-il de publier 
Zenner pret que D'Orazio ? Pourquoi 
Zenner plutôt en période électorale qu'en 
rase campagne ? Pourquoi sortir ce morceau 
autographe du Sauveur juste au moment où 
un syndicaliste "révolutionnaire" et douze de 
ses compagnons risquent la prison ? Répon- 
se : Luc Pire est un battant, sa maison mar- 
che, -aucun risque qu’elle flambe un jour-il 
publie just in time des valeurs sûres et mé- 
prise les petits marginaux qui tentent de 
faire retentir d’autres voix que le chœur 
synthétique du pouvoir. Sur ce coup-là, tous 
les ingrédients publicitaires étaient servis sur 
un plateau d’argent. Ca ne se refuse pas. On 
est doué pour les affaires ou on ferme sa 
gueule... 

Et si demain, cher Luc, pour s’être battus, 
débattus et fait abattre face à un truc qui ne 
risque pas de t’arriver à toi, parce que, toi, 
tu as compris où était ton intérêt, ces hom- 
mes se retrouvent en prison ou dans la rue, 
comment supporteras-tu nos regards et 
quelles mains serreras-tu encore ? 


*x Chiquet Mawet 
1) Ma collection d’AL entière à celui qui retrou- 


vera trace d’un reportage RTBF sur le suicide sur 
les lieux de travail en Belgique. 
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ni du Ministre de la “Justice”, 

ni de généreux donateurs désintéressés, 
toutes celles et tous ceux là, savent 
que pour que ce journal continue 

à paraître, il faut mettre la main 
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== 


n: 


D RSR ne UT ET CT 





(pour la France à l'ordre de Roger Noël) 
O J'envoie un mandat postal international 


Veuillez me faire parvenir Alternative à l'adresse suivante 
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à renvoyer à Alternative Libertaire, Boite postale 103 1050 Ixelles 1 


On ARE UD PU PE CS Éd PO RER PR D OU RE M M VAR CR CE (COUR CS M DOS HR M de RS ARS EEE A (Out ONE OS CE AD me NS ES ES SON JOUE LAS DT LCA AR OR CO GE it ONU NS LR GC RE. mm mm 


POING FINAL 


Mort aux codes 


Codes d'honneur, de la route, de bonne conduite, 
des Francs-macs, des scouts et bien d’autres, 
balisent notre vie ainsi que lois, décrets et règlements. 

En bleu. I! est obligatoire de circuler, de Ef Ut “ES 
tourner en rond, de travailler, de gagner sa vie, FRk 
d’être un homme, une bonne épouse. 

En rouge. II est interdit de pisser sur les 
arbres, de prendre certains sens, de se baigner, 
de s’arrêter, de manger avec les doigts, de 
faire du bruit après onze heures, de laisser 
dégueulasse en partant, de se coucher sur un 
banc, de se curer le nez et de planquer ses 
croûtes sous la chaise, de cracher contre le 
vent, de voler de la poudre d’escampette, 
d’aller tête nue à la messe, de baiser sur les 
pelouses, de passer sous une échelle, de faire 
ceci et surtout il est particulièrement défendu 
de faire cela... 

En rouge. II faut faire attention aux 
voies rétrécies, aux ponts suspendus, aux cons 
qui en cachent d’autres, à ne pas cracher en 
l’air, à la poutre dans l’œil du voisin, aux 
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CHARTERS 


POUR IMIGRES 


gitans qui peuvent voler un œuf et peut-être un 
bœuf, à l’étranger quand tu lui donnes un peu 
il te prend tes restes, aux boit-sans-soif, aux 
aveugles qui n’écoutent rien, à bien sonner 
avant d'entrer, à s’essuyer avant d’entrer, à 
s’essuyer les pieds sur le paillasson, à prendre 
les patins, à faire le tapin, faire attention à tout 
à rien à tout ou rien... 

Politicart a voulu marcher en dehors des 
clous, s'arrêter aux feux verts, donner du sens 
à ses sens, des permissions aux interdits. Nous 
cherchons la clef des champs, celle qui ouvre 
la porte à notre imaginaire, si vous la trouvez 
rapportez-la au concierge. 

Notre signalétique ne balise aucune route, 
car notre cheminement ne laisse aucune trace. 
Nous marchons à idées de velours. 

Quand on dépasse les bornes, il n’y a pas de 
limite. C’est celle-là que nous voulons attein- 






A 


“AUX LENNISTES à 
SSER LES ANARS À dre 

RSR NEA LEA LT Les frontières, les modes, les passages 
cloutés ne sont pas pour nous. Nous sommes partis pour 
l'infini, attendez-nous à l’arrivée, nous vous raconterons le 


voyage. x Bernard Réglat - Politicart 
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POUR L'ÉGALITÉ ET LA JUSTICE 
On a raison 
de se révoiter 
on a raison 
de désobéir ! 


ALTERNATIVE LIBERTAIRE 


UN EXEMPLAIRE GRATUIT AU 02/647.98.01 





Ni dieu 
ni maitre 


ALTERNATIVE LIBERTAIRE 


UN EXEMPLAIRE GRATUIT AU 02/647.98.01 








SOLIDARITÉ AVEC LES CHÔMEURS 
Qui sème la misère 
rh la colère 


ALTERNATIVE LIBERTAIRE 
UN EXEMPLAIRE GRATUIT AU 02/647.98.01 
OU EN ÉCRIVANT B.P. 103 - 1050 IXELLES 1 








